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Projet de loi 
(13711-A) 

modifiant la loi d’application du code civil suisse et d’autres lois fédérales 
en matière civile (LaCC) (E 1 05) (Protéger l’intégrité physique des habitants 
de Genève en ne publiant plus le montant et les noms des personnes sur le 
site internet de la FAO lors des transactions immobilières) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modification  
La loi d’application du code civil suisse et d’autres lois fédérales en matière 
civile, du 11 octobre 2022, est modifiée comme suit :  
 
Art. 157, al. 3 (nouveau, les alinéas 3 et 4 anciens devenant les alinéas 4 

et 5) 
3 Si l’immeuble comprend jusqu’à trois logements, les données sous b et f ne 
sont pas publiées. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Jacques Béné 

La commission de l’économie a examiné cet objet lors de ses séances des 
26 janvier, 9 février, 16 février, 2 mars, 27 avril, 4 mai, 11 mai, 18 mai et 
8 juin 2026 sous la présidence de M. Vincent Canonica, Mme Ana Roch et 
Mme Francine de Planta. M. Nicola Martinez et Mme Caroline Dang ont tenu 
les procès-verbaux. 

Que toutes ces personnes soient remerciées de leur contribution au bon 
déroulement des travaux de la commission. 
 
Résumé des travaux de la commission 

Objet du projet de loi 
Le projet de loi 13711 vise à modifier l’article 157 de la loi d’application 

du code civil suisse et d’autres lois fédérales en matière civile (LaCC) afin de 
supprimer la publication, dans la Feuille d’avis officielle (FAO), de certaines 
informations relatives aux transactions immobilières, notamment l’identité des 
parties et la contre-prestation. Le texte est motivé par la volonté de protéger la 
sécurité des acquéreurs et vendeurs de biens immobiliers face à la 
recrudescence des cambriolages et des home-jackings. 
Les auteurs du projet estiment que Genève constitue une exception cantonale 
en publiant librement des données sensibles relatives aux transactions 
immobilières et considèrent que cette pratique pourrait faciliter le ciblage de 
certaines personnes par des réseaux criminels. 
 
Auditions effectuées 

Le Conseil d’Etat (DT et DIN), SUISSENÉGOCE, la Chambre des 
notaires, la Chambre genevoise immobilière, l’ASLOCA, le Ministère public. 
 
Constat 

Les travaux de la commission ont rapidement fait apparaître plusieurs 
intérêts légitimes : 

- la protection de la sphère privée des propriétaires ; 
- le sentiment d’insécurité exprimé par certains milieux économiques ; 
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- la transparence du marché immobilier ; 
- les droits des locataires ; 
- la lutte contre le blanchiment d’argent et la criminalité financière. 

 
Arguments ayant conduit à l’adoption du projet amendé 
→ Préserver la transparence là où elle présente un intérêt public 

La majorité a reconnu la pertinence des arguments développés par 
l’ASLOCA concernant l’utilité des informations relatives aux immeubles 
locatifs pour la défense des droits des locataires. 

La majorité a également entendu les préoccupations exprimées par le 
Ministère public et par la police concernant l’importance générale de la 
transparence dans la lutte contre certaines formes de criminalité économique. 

C’est précisément pour préserver ces objectifs que la solution retenue 
n’aboutit pas à une suppression généralisée des publications. 
→ Mieux protéger les logements privés 

La majorité a considéré qu’il existait une différence objective entre les 
immeubles locatifs et les biens essentiellement destinés à un usage privé. 

Dans le cas de maisons individuelles, villas ou petits immeubles 
comportant un nombre limité de logements, la publication détaillée des 
informations relatives à la transaction apparaît moins justifiée au regard de 
l’intérêt public poursuivi. 

La majorité a estimé que ces biens relèvent davantage de la sphère privée 
et méritent, dans une certaine mesure, une protection renforcée. 
→ Mettre fin à une particularité genevoise excessive 

Plusieurs commissaires ont relevé que Genève demeure l’un des rares 
cantons à publier aussi largement les informations relatives aux transactions 
immobilières. 

Sans remettre en cause l’accès à l’information pour les professionnels 
disposant d’un intérêt légitime, la majorité a considéré qu’il convenait de 
corriger cette spécificité genevoise tout en maintenant les informations 
nécessaires au fonctionnement du marché immobilier. 

 
Amendement adopté 

Afin d’atteindre cet équilibre, la commission a adopté un amendement 
présenté conjointement par le PLR et le MCG. Cet amendement prévoit : 
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Art. 157, al. 3 (nouveau) 
Si l’immeuble comprend jusqu’à trois logements, les données sous b et f ne 

sont pas publiées. 
La majorité considère que cette solution permet : 

− de maintenir la transparence pour les immeubles locatifs ; 
− de préserver les outils nécessaires à la défense des locataires ; 
− de conserver les mécanismes utiles à la transparence du marché ; 
− de mieux protéger la sphère privée des propriétaires de logements 

principalement destinés à l’habitation privée ; 
− d’apporter une réponse proportionnée aux préoccupations exprimées en 

matière de sécurité. 
 
Vote final 

La commission a accepté le projet de loi 13711 tel qu’amendé par 8 oui 
(LJS, MCG, PLR, LC) et 7 non (S, Ve, UDC). 

 
Présentation par M. Sébastien Desfayes, auteur 

M. Desfayes introduit son propos en évoquant les conditions nécessaires 
au bon fonctionnement de l’économie d’un canton ou d’un pays. Il cite la 
stabilité économique, juridique et les infrastructures d’information. Il ajoute 
un autre facteur essentiel au développement, à savoir la sécurité. Il cite 
l’exemple de Singapour, une référence en la matière. Ayant résidé dans ce 
pays, il précise que, contrairement aux idées reçues, il ne s’agit pas d’un Etat 
policier, mais d’un Etat très sûr, où le civisme collectif garantit la sécurité sans 
nécessiter un contrôle policier excessif. 

Il indique avoir été contacté au printemps par SUISSENÉGOCE, la faîtière 
des sociétés actives dans le négoce international. Il explique que cette activité 
ne se limite pas à un simple rôle d’intermédiaire, mais couvre aujourd’hui 
l’ensemble de la chaîne, de la fabrication à la vente des marchandises, et qu’il 
s’agit d’un secteur clé dans un monde fondé sur le libre-échange. Par ailleurs, 
Genève occupe une position privilégiée dans ce domaine, en partie grâce à la 
présence historique de grandes banques, comme BNP Paribas ou Indosuez, qui 
ont longtemps financé les opérations de négoce. Il évoque également des 
facteurs historiques, notamment l’installation à Genève de grandes familles 
juives actives dans le négoce après la révolution égyptienne, ou encore 
l’arrivée d’entreprises majeures comme Trafigura. Il précise que le négoce 
représente environ 20 milliards de francs de valeur ajoutée par an pour la 
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Suisse, dont 60% réalisés à Genève. Pour le canton, cela équivaut à 20% du 
PIB et à des dizaines de milliers d’emplois, directs ou indirects. 

A l’automne 2025, SUISSENÉGOCE l’a à nouveau contacté afin 
d’exprimer une vive inquiétude concernant la situation sécuritaire à 
Genève. Il rapporte qu’une entreprise comme Trafigura a vu un tiers de ses 
employés être victimes, ces cinq dernières années, de cambriolages ou de 
home-jackings, un chiffre extrêmement alarmant. Il précise que la détérioration 
des conditions-cadres rend le maintien des activités à Genève de moins en 
moins attractif. De fait, avec la réforme fiscale imposée par l’OCDE, la Suisse 
a perdu son avantage compétitif, car les sociétés auparavant imposées entre 7% 
et 9% le sont désormais à 15%. Concernant les infrastructures, celles-ci restent 
correctes (aéroport, voies ferroviaires, routes, formations), mais la sécurité 
juridique se fragilise en raison de fréquentes initiatives visant les intérêts des 
sociétés de négoce, de leurs actionnaires ou de leurs employés. Il rapporte un 
profond malaise au sein de SUISSENÉGOCE, car ses membres sont marqués 
par des traumatismes en lien avec les home-jackings et les cambriolages. Il 
soutient que ces évènements constituent des atteintes graves à l’intégrité 
personnelle et à la sécurité, et produisent des effets psychologiques qui 
dureront toute une vie. 

Il cite un message reçu personnellement d’une personne de 
SUISSENÉGOCE suite à un home-jacking d’un habitant de Choulex dont les 
médias se sont fait l’écho (datant du 20 décembre 2025) : « ce soir j’avais une 
soirée avec mes négociants, et toutes les épouses veulent quitter Genève. Elles 
sont terrorisées, et passent leur soirée avec leur bouton d’alarme dans la main. 
Le Genève d’aujourd’hui ne ressemble plus à ce que c’était avant. Si on ne fait 
rien, il n’y aura plus de home-jacking, car maintenant tous les criminels savent 
qu’à Genève c’est open bar et tous les négociants vont donc quitter le canton ». 

Il affirme que des mesures doivent être prises pour garantir la sécurité 
de l’ensemble de la population, en particulier des personnes exposées au 
risque de home-jacking, souvent domiciliées dans des villas isolées. 
SUISSENÉGOCE lui a demandé de relayer une inquiétude, qu’il partage, à 
savoir de ne pas exposer davantage ces personnes en rendant publiques des 
informations sensibles. En effet, il est inacceptable que la pratique actuelle 
de la FAO rende accessibles, sans restriction, des données détaillées lors 
d’une transaction immobilière (nom de l’acquéreur, celui du vendeur, 
numéro de parcelle, adresse du bien et prix de vente). Sauf erreur, cette 
situation est unique en Suisse. Il cite les cantons de Vaud et Fribourg, où 
l’accès à ces données est restreint aux professionnels du secteur immobilier 
(avocats, notaires, régies) via un abonnement spécifique, et où un intérêt 
professionnel doit être démontré. Il relève qu’il aurait été possible d’être 
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maximaliste avec le PL 13711 et demander que la FAO soit accessible pour les 
professionnels seulement. Or, le PL demande seulement, pour l’intérêt de la 
population concernée, que ne figurent pas, dans la publication de la FAO, ni le 
prix de vente ni les noms et adresses d’un bien immobilier.  

Un député (UDC) formule quatre questions. Il considère tout d’abord que 
l’inquiétude exprimée par SUISSENÉGOCE semble avant tout liée à la fortune 
personnelle et aux revenus élevés de leurs collaborateurs. Il s’interroge sur le 
fait que l’exposition au risque pourrait plutôt provenir des données 
personnelles librement disponibles et régulièrement mises à jour sur les 
réseaux sociaux, bien plus accessibles et exploitables que la mention 
ponctuelle d’une transaction immobilière dans la FAO. Ensuite, il revient sur 
l’argument comparatif avec les cantons de Vaud et Fribourg, mentionnés dans 
l’exposé, en précisant qu’il n’avait pas lui-même trouvé ces informations lors 
de ses propres recherches. Sa troisième interrogation concerne la nature des 
cibles privilégiées par les criminels. Il avance que ceux-ci cherchent 
généralement des butins liquides et facilement accessibles, et non des 
propriétés qui sont hypothéquées à hauteur de 80% d’un objet immobilier qui 
va finalement largement amputer la valeur de la transaction qui pourrait 
apparaître dans la FAO.  

Enfin, il indique qu’il travaille dans le domaine bancaire et que les données 
publiées dans la FAO sont essentielles pour l’évaluation des biens immobiliers, 
notamment à travers la méthode hédoniste, un modèle statistique fondé sur la 
comparaison avec des transactions similaires, et d’autres données techniques. 
Il souhaite savoir si le PL garantit bien l’accès à ces données pour les 
professionnels de l’immobilier et du financement. 

M. Desfayes commence par la dernière question et répond par 
l’affirmative. En effet, la pratique bancaire mentionnée existe dans tous les 
cantons et les succursales de Vaud et Fribourg utilisent la même méthode, à la 
différence qu’en tant que professionnelles active dans l’immobilier, et comme 
toutes les banques, elles ont accès sur demande au registre foncier vaudois, 
respectivement fribourgeois, moyennant une petite cotisation par année. Les 
informations seront bien évidemment accessibles, mais le but est d’éviter la 
distribution au public, en prenant le risque de jeter en pâture les personnes qui 
ont participé à cette transaction. Ensuite, il confirme que l’objectif des 
criminels n’est évidemment pas de s’emparer des cédules hypothécaires. 
Toutefois, les transactions immobilières de grande valeur attirent l’attention. Il 
souligne que, même si un bien est hypothéqué, le simple fait qu’une personne 
en fasse l’acquisition pour plusieurs millions indique qu’elle dispose de 
moyens importants. Il ajoute que la publication de l’adresse dans la FAO 
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facilite alors l’identification de la cible, chez qui il n’y a plus qu’à aller se 
servir. 

Au niveau des réseaux sociaux, il indique ne pas être certain que les 
informations qui y sont diffusées représentent un danger comparable à celles 
publiées dans la FAO. En effet, ce sont précisément dans ces publications 
officielles que se trouvent les données les plus sensibles, notamment les 
adresses des acquéreurs. Il considère qu’un trader qui partage ses vacances à 
Rimini ou à Ibiza ne compromet pas sa sécurité. En revanche, la mention de 
l’achat d’une maison dans la FAO constitue une atteinte directe à cette sécurité. 

Il précise ne pas avoir réalisé une analyse exhaustive des pratiques 
cantonales, mais indique que le code civil suisse impose une obligation de 
publication des transactions immobilières qui reste relativement floue. Chaque 
canton l’interprète à sa manière, et Genève a eu une approche maximaliste en 
la matière et il serait nécessaire de revenir en arrière sur ce point. 

Un député (Ve) se joint à l’empathie exprimée envers les victimes de 
cambriolages et de home-jackings. Il émet toutefois des réserves sur le lien de 
causalité établi entre la consultation de la FAO et ces infractions. Il se demande 
s’il existe des éléments concrets démontrant que les auteurs de tels actes 
consultent effectivement la FAO. Il s’interroge aussi sur ce qui motive 
réellement le choix des cibles, à savoir l’identité professionnelle (par exemple 
des traders plutôt que des banquiers), le montant de la transaction, ou des 
signes extérieurs de richesse repérables directement sur place. Il poursuit en 
évoquant la question d’une procédure alternative. Il rappelle qu’un débat 
similaire avait eu lieu en 2011, lors d’une modification de la loi d’application 
civile, à l’initiative de M. Jornot, qui visait justement à supprimer la publicité 
de certaines données. Cette initiative avait suscité une forte opposition de la 
part de plusieurs milieux engagés dans la lutte contre le blanchiment d’argent 
et en faveur de la transparence du marché immobilier, notamment l’USPI, le 
GAFI, le procureur général honoraire M. Bertossa, ainsi que certains 
professeurs de droit pénal. Il considère que la proposition actuelle semble se 
limiter à une suppression de la publication dans la FAO, sans prévoir de 
mécanisme alternatif permettant à des personnes disposant d’un intérêt 
légitime ou professionnel d’accéder aux données. Il souligne qu’il serait 
important de garantir cet accès dans le projet de loi. 

Enfin, il aborde la question de la pesée d’intérêts. Le texte repose sur des 
faits divers graves, et suppose que la mesure proposée permettrait de réduire 
leur fréquence, ce qu’il juge spéculatif. Il rappelle qu’en contrepartie, cette 
suppression d’informations publiques pose un enjeu majeur en termes de 
transparence, laquelle constitue une condition essentielle au bon 
fonctionnement d’un marché libéral et équitable. Il insiste également sur 
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l’importance de la lutte contre le blanchiment et souligne que des transactions 
immobilières à des prix manifestement excessifs représentent des signaux 
d’alerte dans ce domaine. 

M. Desfayes rappelle qu’en Suisse, toute transaction immobilière doit 
obligatoirement passer par un notaire, ce qui engage la responsabilité de ce 
professionnel. Il estime que, dans le cadre des discussions menées au sein 
d’organisations comme le GAFI, les exigences en matière de transparence dans 
les transactions immobilières vont probablement s’intensifier dans les années 
à venir. Il précise toutefois que le PL n’a aucun impact sur ces obligations, car 
les professionnels de l’immobilier pourront toujours accéder aux 
informations nécessaires dès lors qu’un intérêt public peut être démontré. 
Aussi, la pesée d’intérêts est claire, la transparence nécessaire à la lutte 
contre le blanchiment ne dépend pas de la publication dans la FAO, mais 
du travail efficace des notaires et des autres professionnels impliqués. 

Concernant le lien entre la publication des données et les actes de home-
jacking, il reconnaît ne pas avoir accès aux dossiers des procédures pénales, 
mais indique relayer un sentiment d’insécurité exprimé par les personnes 
concernées. Il précise que les victimes ne sont pas exclusivement des 
négociants, mais sont en général des personnes vivant dans de jolies maisons, 
souvent isolées, pour lesquelles le canton n’arrive pas à assurer la sécurité. 

Le député (Ve) demande s’il a des éléments déterminants quant à 
l’utilisation de la FAO par les perpétrateurs de ces actes. 

M. Desfayes répond par la négative.  
Le député (Ve) relève qu’il y a un nombre de ventes à des prix totalement 

exorbitants qui peuvent laisser penser à des actes de blanchiment. Il comprend 
que M. Desfayes incrimine une partie des professionnels.  

M. Desfayes répond qu’il n’incrimine absolument personne. Il soulignait 
simplement que la pression augmentait à l’égard des notaires et des banques. 
Il précise que lorsqu’il y a une transaction immobilière, celle-ci est enregistrée, 
non seulement au registre foncier, mais aussi à l’administration fiscale. Il 
rappelle que cette dernière détient l’historique récent des transactions d’achat 
et de vente d’un même bien immobilier. De plus, dans la fonction publique, 
lorsqu’un soupçon d’infraction pénale existe (le blanchiment d’argent en étant 
une), les autorités ont l’obligation légale de dénoncer. Cela signifie que les 
informations pertinentes peuvent être transmises soit par le registre foncier, 
soit par le DF, qui est en mesure d’évaluer si une transaction semble anormale 
et potentiellement liée à l’utilisation de fonds d’origine criminelle. Il ajoute 
que le DF est particulièrement bien placé pour repérer les anomalies de prix, 
notamment grâce à l’accès à la valeur locative du bien, utile pour déterminer 
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sa valeur réelle, en particulier lorsqu’il ne s’agit pas d’une résidence principale. 
Il mentionne enfin que la valeur fiscale du bien repose aujourd’hui en grande 
partie sur le prix de la dernière transaction enregistrée. Aussi, l’administration 
fiscale possède tous les outils pour détecter les éventuelles fraudes, et a 
l’obligation de les dénoncer. 

Le député (Ve) demande quelles sont les différences entre ce PL et celui de 
2011, qui avait suscité une levée de boucliers. Il dit ne pas en voir et souligne 
que les professionnels ainsi que les professeurs avaient dénoncé le projet à 
l’époque. Il évoque Mme Ursula Cassani, notamment.  

M. Desfayes estime qu’il ne pense pas que la Prof. Cassani s’opposerait à 
ce projet, mais il pourrait en discuter avec elle. Il précise qu’on ne parle pas 
d’enlever toutes les informations de la FAO. De plus, les professionnels y 
auront accès par d’autres moyens.  

Un député (Ve) rappelle qu’un débat important avait eu lieu en 2011 sur 
cette question. Il évoque un article de presse paru à l’époque dans la TdG (voir 
annexe 1) où plusieurs éléments avaient été relevés, en particulier le fait que 
les médias se servent de l’édition du vendredi de la FAO, ce qui n’est pas 
anecdotique puisqu’ils sont le deuxième pourvoyeur d’informations au Bureau 
de communication en matière de blanchiment d’argent. Il semble que des 
lecteurs très attentifs de la FAO suivent les niveaux de transaction. Il considère 
que la situation a pu changer depuis 2011, dans la mesure où la lecture de la 
FAO semblait alors être un indicateur pertinent pour repérer d’éventuels cas 
de blanchiment d’argent. 

Ensuite, il demande s’il y a d’autres moyens d’identifier des signes 
extérieurs de richesse (réseaux sociaux). Il observe que de nombreuses 
informations sont accessibles en ligne, notamment via des images satellites ou 
aériennes, qui permettent de repérer facilement la taille de certaines propriétés. 
Il mentionne aussi la plateforme SITG, où figurent le nom des propriétaires, la 
surface du terrain, voire la présence d’une piscine, autant d’éléments pouvant 
indiquer un niveau de fortune. Il se demande dès lors s’il serait pertinent de 
restreindre également sur le SITG le nom des propriétaires et tous les détails 
relatifs à leur propriété. 

M. Desfayes affirme que de l’eau a coulé sous les ponts entre 2011 et 2025 
dans le domaine de la lutte contre le blanchiment d’argent. En effet, il est 
désormais difficile d’imaginer qu’une personne souhaitant blanchir des fonds 
choisisse de le faire à Genève par le biais d’une transaction immobilière. Il 
rappelle que la Suisse est devenue l’un des pays les plus stricts, évoquant le  
« swiss finish » en matière de lutte contre le blanchiment d’argent dans le 
secteur bancaire. Il reconnaît qu’en 2011, le risque était bien réel, dans un 
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contexte encore marqué par l’héritage du secret bancaire. En revanche, la 
problématique du home-jacking, aujourd’hui au cœur du débat, n’existait pas 
à l’époque. Concernant le lien entre la FAO et ces agressions, il précise ne pas 
pouvoir affirmer que les auteurs de home-jackings se sont spécifiquement 
appuyés sur la FAO pour cibler leurs victimes. Il insiste toutefois sur le fait 
que les personnes ayant subi de telles agressions ont la conviction que la 
publication de leurs données dans la FAO a joué un rôle dans l’attaque dont 
elles ont été victimes.Une députée (PLR) relève un élément important, à savoir 
que les traders installés à Genève ont réalisé des gains importants ces dernières 
années, ce dont les finances cantonales ont largement profité. Aussi, ces 
personnes ont été nombreuses à acquérir des biens immobiliers, ce qui 
expliquerait la concentration des transactions dans certains quartiers et leur 
forte visibilité dans la FAO. Elle considère que la corrélation avec les 
cambriolages et les home-jackings est manifeste, citant à ce titre le témoignage 
évoqué par M. Desfayes, selon lequel un tiers des employés de Trafigura 
auraient été victimes d’intrusions sur une période de 5 ans. Au-delà du seul cas 
des traders, elle voit un intérêt plus large dans ce PL. En effet, elle dit percevoir 
la FAO comme un vecteur de voyeurisme, lequel peut viser n’importe qui y 
compris des élus ou des proches. Elle déplore que les détails des achats, des 
prix ou des localisations soient ainsi rendus publics. 

Elle estime que tout le monde a droit au secret de ses transactions 
immobilières tout comme c’est le cas pour le secret fiscal. Elle demande à 
M. Desfayes la raison pour laquelle une telle pratique existe encore à Genève, 
d’autant plus que le canton semble être le seul à procéder de cette manière. Elle 
considère qu’il s’agit d’un dysfonctionnement à corriger. 

M. Desfayes répond que, parmi les cantons qu’il connaît, seul Genève 
applique une telle pratique de publication. C’est donc bien une Genferei, car 
aucune obligation du droit fédéral ne l’impose et que les autres cantons 
procèdent différemment. Il rappelle que même le registre foncier a été dérangé 
par la transparence. De fait, il évoque un site internet, aujourd’hui supprimé 
(registre-foncier.ch), qui permettait de consulter les données foncières (identité 
du propriétaire, date d’acquisition, prix payé, et historique complet des 
transactions) d’une personne en entrant simplement son nom. Le registre 
foncier a reconnu le caractère excessif d’une telle exposition et a mis fin à ce 
site internet. Or, malgré cette suppression, aucun PL n’a été proposé pour faire 
évoluer la législation en matière de publication dans la FAO. En conclusion, 
cette situation est problématique et il ne voit aucun intérêt public pour la 
maintenir. 

Un député (PLR) demande si d’autres cantons, sensibles à la transparence, 
souhaitent aller dans le même sens que la publication à Genève. 
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M. Desfayes répond par la négative, à sa connaissance. Il souligne que la 
question de la sécurité juridique qui permet de lutter contre le blanchiment 
d’argent se fait par l’accès à l’information pour les acteurs de l’immobilier. Or, 
cet accès existe.  

Le député (PLR) comprend que le PL permettrait de respecter la même 
norme que d’autres cantons.  

M. Desfayes répond par l’affirmative.  
 

Audition de Mme Florence Schurch, secrétaire générale de 
SUISSENÉGOCE 

Voir annexes 2 à 5 
Mme Schurch indique que le projet de loi déposé fait l’objet de discussions 

depuis plusieurs mois en raison d’une forte hausse des home-jackings et des 
cambriolages. Elle précise que la publication dans la FAO n’est pas l’unique 
cause de cette augmentation, mais qu’elle peut y contribuer. En tant 
qu’association défendant les intérêts des entreprises, elle relève qu’elle a été 
sensibilisée par plusieurs d’entre elles, et qu’il apparaît que les employés de 
leurs membres subissent une augmentation des cambriolages et des home-
jackings.  

Elle souligne qu’il n’est pas question de se substituer à la police, mais 
d’encourager ce projet de loi afin de faire évoluer la situation. Elle rappelle que 
la FAO existe depuis 30 ans et qu’à l’époque les publications étaient 
distribuées dans les restaurants et visibles par les Genevois, alors 
qu’aujourd’hui elles sont accessibles dans le monde entier et que le 
contexte a profondément changé. Elle estime dès lors nécessaire et pertinent 
de faire évoluer les pratiques. Elle précise ne pas être opposée à la 
transparence, mais plaide pour que les transactions immobilières, ainsi que les 
montants, les noms des acheteurs et des vendeurs et leurs adresses, soient 
accessibles uniquement à un cercle restreint d’acteurs du milieu immobilier. 
Elle indique que cette position s’appuie sur les pratiques d’autres cantons, 
lesquels ont supprimé la transparence à destination du grand public pour la 
limiter aux milieux professionnels. Elle mentionne qu’en 2022, le canton de 
Vaud a modifié sa législation et ne publie désormais ni les noms ni les 
montants des transactions. Elle cite également l’exemple du Tessin qui, en 
tant que canton transfrontalier, ne publie pas les transactions 
immobilières dans sa FAO. 

Une députée (PLR) demande des précisions concernant le témoignage 
relatif à l’exemple marquant des collaborateurs de l’entreprise Trafigura, 
particulièrement touchée sur une même période. Elle demande de développer 
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ce point et de préciser si les personnes concernées ont effectué des transactions 
visibles dans la FAO et si elles résidaient dans les mêmes quartiers. 

Mme Schurch répond que l’entreprise Trafigura est la première à avoir 
tiré la sonnette d’alarme. Elle indique que cette société compte environ 
500 employés, dont près d’un tiers a été victime de cambriolages ou de 
home-jackings, et que 50% de ce tiers a subi ce type d’infraction à plus 
d’une reprise. Elle précise que 26% de ces cambriolages ou home-jackings 
ont eu lieu au cours des cinq dernières années. Elle souligne que ce qui a 
particulièrement inquiété l’entreprise est la parution d’articles de presse 
relayant d’importantes transactions immobilières, informations que les 
journalistes avaient trouvées dans la FAO, ce qui a généré une forte anxiété 
au sein de la société. Elle évoque le cas d’un directeur pour lequel un lien de 
causalité est constaté, celui-ci ayant été cambriolé quelques semaines après la 
publication de la transaction dans la FAO. Elle précise que l’intéressé avait 
emménagé dans sa maison depuis lors, en raison d’un délai de trois à quatre 
mois entre la vente et la publication dans la FAO, et qu’il a effectivement été 
cambriolé dans les semaines ayant suivi cette publication. Elle indique 
toutefois que si Trafigura constitue un exemple extrême, la problématique ne 
concerne pas uniquement les employés de cette entreprise. Elle explique que, 
suite à la sensibilisation par Trafigura, il apparaît que de nombreuses personnes 
cambriolées, dont le directeur d’une autre entreprise, ont vu le montant de la 
transaction, leur nom et leur adresse publiés dans la FAO. Elle précise que, 
dans ce cas, la nouvelle maison faisait l’objet de travaux, mais que l’intéressé 
a été cambriolé dans son domicile actuel peu après la publication. Elle conclut 
en indiquant que ces deux exemples illustrent, selon elle, un lien de cause à 
effet avec la publication dans la FAO. 

Mme Schurch relate qu’en chemin l’un des membres de l’association, 
habitant au Grand-Saconnex, a été cambriolé à son domicile à 19h. Elle précise 
qu’heureusement personne ne se trouvait dans la maison à ce moment-là, mais 
elle souligne que la violation de domicile en présence des occupants constitue 
une situation particulièrement grave. Elle indique que, lorsque ces entreprises 
interrogent l’association sur l’action du canton et sur les raisons de ce qu’elles 
perçoivent comme une inaction, la situation devient problématique pour les 
autorités responsables. Elle évoque un point culminant en décembre, avec un 
home-jacking violent à Choulex, au cours duquel un employé de maison a été 
violemment agressé. Elle précise que, survenu juste avant les fêtes de Noël et 
durant une période marquée par de nombreuses soirées d’entreprise, cet 
événement a provoqué une forte panique, notamment parmi les épouses, 
certaines craignant d’être suivies en rentrant chez elles et préférant ne plus 
sortir de leur domicile. Elle indique avoir eu le sentiment qu’il était question 



PL 13711-A 14/157 
 
d’une ville comme Marseille, et non de Genève ni de la Suisse. Elle ajoute que 
les personnes vivant en Suisse, y compris étrangères, se déclarent heureuses 
d’y résider, mais que devoir envisager de sortir avec un bouton d’alarme autour 
du cou constitue un véritable problème. Elle aborde la question de la sécurité 
privée, en indiquant que certaines personnes recourent effectivement à leurs 
propres gardes et dispositifs de sécurité. Elle s’interroge toutefois sur la 
pertinence de cette solution et sur le risque de voir émerger une sécurité à deux 
vitesses, entre ceux qui peuvent financer leur propre sécurité privée et ceux qui 
vivent dans de plus petites communes, davantage exposées aux cambriolages. 
Elle conclut qu’elle ne considère pas cette option comme une solution 
satisfaisante. 

Un député (PLR) remercie pour ce témoignage et relève que les demandes 
formulées ne sont pas d’une ambition extraordinaire. Il souligne qu’il s’agit 
d’appliquer à Genève des pratiques déjà en vigueur dans d’autres cantons 
suisses. 

Mme Schurch confirme cette analyse et précise que, dans les autres 
cantons, la FAO est accessible sur abonnement aux différents milieux de 
l’immobilier. Elle indique qu’en pratique, ce sont les juristes des agences 
immobilières qui disposent de cet abonnement lié au registre foncier. 

Un député (MCG) interroge sur l’origine des criminels et demande s’il 
s’agit exclusivement de personnes venant de France. Il rappelle que la police a 
indiqué que la cheffe de département pourrait potentiellement se saisir de la 
problématique des home-jackings, mais que ce dispositif n’est pas mis en place 
à ce stade, et il demande si Mme Schurch a connaissance de ce dispositif. 

Mme Schurch répond que, s’agissant de la nationalité des auteurs, elle n’en 
a aucune connaissance. Concernant les dispositions que la magistrate envisage 
de prendre, elle indique que celles-ci n’ont pas été communiquées au public et 
qu’elle ignore quelles mesures seront mises en œuvre. Elle ajoute que, si des 
mesures ont été prises, il serait opportun de rassurer la population et de 
communiquer les informations qui peuvent l’être. Elle précise que, si les 
membres de l’association s’adressent à elle, c’est parce qu’ils ont le sentiment 
qu’il n’y a pas de réponse suffisante de la part de la magistrate, et elle rappelle 
que le rôle des autorités est également de rassurer la population. 

Un député (Ve) relève que des éléments statistiques ont été mentionnés, 
mais il exprime des doutes quant à leur solidité. Il rappelle que la conseillère 
d’Etat indique que l’augmentation des home-jackings est marginale et il 
demande si d’autres éléments plus solides sont disponibles. Il s’interroge 
également sur l’existence d’un lien de cause à effet entre la publication dans la 
FAO et les infractions, et demande si ce lien est démontré par des statistiques. 
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Mme Schurch répond que, s’agissant du lien de cause à effet, il convient de 
se référer à la police, seule détentrice des statistiques. Elle indique que ce qui 
est établi, en revanche, c’est le caractère organisé des home-jackings. Elle 
précise que certains auteurs provenaient notamment de Marseille, mais que 
d’autres origines existent également. Elle explique que le crime organisé 
dispose d’une longueur d’avance sur la police et qu’il faut comprendre que ce 
ne sont pas les auteurs directs qui choisissent les cibles, mais des personnes 
situées plus haut dans la hiérarchie. Elle ajoute que les réseaux sociaux portent 
également une part de responsabilité et qu’il existe sans doute d’autres 
indicateurs de richesse que la publication dans la FAO. Elle relève toutefois 
que, dans le cas de Choulex, les propriétaires étaient des personnes âgées, ce 
qui exclut selon elle une exposition sur les réseaux sociaux. Elle souligne que 
ces crimes ne sont pas commis au hasard, mais reposent sur une observation 
préalable des victimes, lesquelles sont suivies, les criminels ayant 
connaissance de leur train de vie. 

Le député (Ve) revient sur la question et demande si ces faits sont 
directement liés à la publication dans la FAO. 

Mme Schurch répond que, dans les autres cantons, la problématique des 
home-jackings n’existe pas. Elle indique que l’année passée, 25 cas de home-
jackings ont été recensés. Elle précise qu’un home-jacking implique 
l’irruption de personnes armées proférant des menaces, ce qui constitue un 
traumatisme majeur, encore plus important qu’un cambriolage. Elle estime 
qu’il n’est pas acceptable qu’un tel nombre de cas se produise à Genève et elle 
relève que d’autres cantons, y compris frontaliers, ne connaissent pas cette 
problématique. 

Le député (Ve) précise qu’il ne nie pas le traumatisme subi par les victimes 
et qu’il convient de le prendre en considération. Il indique toutefois ne pas 
souhaiter que cet argument soit instrumentalisé pour condamner la FAO. Il 
relève que Mme Schurch indique que les milieux immobiliers resteraient 
informés et conserveraient un accès aux informations, mais il constate que 
cette précision ne figure pas dans le projet de loi. 

Mme Schurch indique que cela dépend de la manière dont la loi sera 
appliquée. Elle précise que le canton de Vaud fonctionne avec un système 
d’abonnement permettant aux personnes qui ont une raison professionnelle 
d’accéder à ces informations. 

Le député (Ve) en déduit qu’il conviendrait dès lors de remanier le texte du 
projet de loi. 

Mme Schurch répond que, si les milieux immobiliers ont besoin de ces 
informations dans le cadre de leur activité, l’objectif n’est pas de les leur 
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dissimuler. Elle précise toutefois que l’intention est d’éviter une publicité 
totale et un accès libre à l’ensemble de la population. 

Le député (Ve) relève que des associations actives dans la lutte contre le 
blanchiment d’argent souhaitent également avoir accès à ces informations. 

Mme Schurch répond que, s’agissant du blanchiment d’argent, les 
transactions immobilières sont réalisées par des notaires et financées par des 
banques, lesquelles sont soumises aux obligations du MROS (Money 
Laundering Reporting Office Switzerland) ainsi qu’aux nouvelles bases 
légales en vigueur. Elle indique qu’une loi récente, visant à renforcer le 
dispositif suisse de lutte contre le blanchiment d’argent sous l’impulsion du 
GAFI, prévoit l’entrée en vigueur prochaine de la loi et de l’ordonnance sur la 
transparence des personnes morales. Elle précise que ces nouvelles exigences 
imposent aux avocats, notaires et conseillers fiscaux une diligence accrue, y 
compris dans le domaine immobilier. Elle ajoute que, si cela est souhaité, elle 
peut rechercher les détails de ces dispositions et les transmettre (voir annexes 2 
à 5). 

Un député (UDC) relève que les inquiétudes exprimées sont légitimes, tant 
pour le législatif que pour l’exécutif, lesquels ont la responsabilité de prendre 
des mesures. Il estime que, collectivement, l’acceptation des accords de 
Schengen en 2005 a fait preuve d’une certaine naïveté. Il relève qu’à Genève, 
contrairement à Bâle, près de 150 collaborateurs ont été redéployés vers 
l’aéroport pour s’occuper de la frontière extérieure, une stratégie dont les effets 
se font sentir aujourd’hui. Il indique soutenir la mesure proposée, mais précise 
que sa question porte sur les membres de l’association qui vivent dans de 
nombreux pays étrangers où ils ne sont pas confrontés, selon lui, à une situation 
aussi critique qu’à Genève. Il demande dans quels pays présentant des 
similitudes avec la Suisse la situation est meilleure, ou si ces pays rencontrent 
des problématiques comparables. 

Mme Schurch indique que les trois principaux hubs concurrents dans le 
domaine des matières premières sont Singapour, Dubaï ainsi que Houston pour 
le secteur de l’énergie. Elle précise que, dans ces pays, les collaborateurs vivent 
dans des quartiers hautement sécurisés, assimilables à des enclaves protégées, 
avec une présence importante de gardes privés. Elle souligne toutefois qu’elle 
ne souhaite pas voir un tel modèle se développer à Genève. Elle estime qu’il 
est dès lors nécessaire de lutter contre une criminalité endémique et croissante. 
Elle affirme ne pas vouloir l’émergence de ghettos de riches, tels que 
pourraient le devenir Collonge ou Cologny, avec des milices armées chargées 
de protéger les habitants. 
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Le député (UDC) demande si, dans ce contexte, les 34% d’entreprises qui 
envisagent de quitter le canton de Genève se dirigeraient vers l’un de ces trois 
hubs et, par conséquent, vers ce type de quartiers sécurisés. 

Mme Schurch répond que ces entreprises y sont déjà présentes. Elle précise 
que même une PME d’environ 20 employés active dans ce secteur compte 
généralement cinq collaborateurs à Singapour, une dizaine à Dubaï, et d’autres 
encore répartis dans différents hubs. Elle indique que ces entreprises sont 
mobiles et déjà internationalisées. Elle souligne que la problématique réside 
dans le fait qu’il s’agit de personnes ayant vécu dans de nombreux pays, se 
sentant en sécurité partout dans le monde, souvent avec une charge fiscale 
inférieure à celle de Genève. Elle ajoute qu’à Genève, ces personnes paient des 
impôts élevés et devraient en outre financer leur propre sécurité, faute d’une 
prise en charge suffisante par l’Etat de cette mission régalienne. Elle précise 
toutefois que cet aspect dépasse en partie la question de la FAO. Elle insiste 
sur le fait que, bien que la FAO ne règle pas l’ensemble des problèmes, elle 
constitue l’une des sources d’information facilitant l’identification de la 
richesse genevoise, transformant la région en une forme de « supermarché » 
pour la criminalité. Elle indique que c’est pour cette raison qu’il est souhaité 
que ces données ne soient plus accessibles au public, mais réservées aux 
milieux professionnels qui en ont besoin dans l’exercice de leur activité. 

Un député (LJS) s’interroge sur les raisons ayant conduit les autres cantons 
à corriger leur système de publication dans la FAO et à supprimer la 
publication de ces informations. 

Mme Schurch répond qu’elle ne connaît pas précisément les motivations de 
ces cantons. Elle indique savoir que le canton de Vaud est revenu en arrière, 
sans en connaître les raisons exactes. Elle précise qu’au Tessin, les montants, 
les noms et les adresses n’ont jamais été publiés. Elle ajoute que Zurich est 
également revenu en arrière, sans qu’elle en connaisse les motifs. Elle rappelle 
qu’avant 2022, le canton de Vaud ne publiait qu’une partie des informations, 
soit le montant, soit l’identité de l’acheteur, et que depuis 2022 il ne publie ni 
l’un ni l’autre. Elle souligne enfin que Genève est le seul canton à publier 
simultanément les noms, les adresses de domicile et les montants des 
transactions immobilières sur un site accessible au grand public. 
 
Audition de Me Antoine Anken, président de la Chambre des notaires, 
Me Karim Messali, ancien président, et Me Caroline Michel, membre du 
Bureau de la Chambre 

Me Anken indique avoir pris connaissance du projet de loi et rappelle que, 
il y a quelques années, le Grand Conseil avait d’abord décidé de renoncer à la 
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publication des valeurs des transactions, avant de revenir sur cette décision et 
de les republier. Il relève qu’avec ce projet de loi, un retour à une situation 
antérieure est envisagé. Il précise que les notaires sont chargés de l’application 
du droit fédéral et cantonal et qu’ils se conformeront à ce que prévoit la loi. Il 
souligne toutefois que les notaires ne sont pas responsables de la publication, 
celle-ci relevant du registre foncier, lequel reçoit les actes et organise la 
publication des transactions. 

Sur le fond, il estime que l’ensemble des données publiées peut être utile 
aux notaires à un moment ou à un autre. Il précise néanmoins que les 
informations telles que le nom des parties, la date ou le prix de la transaction 
ne sont pas recherchées par la lecture de la FAO, mais par la consultation des 
pièces accessibles au registre foncier. Il conclut que la disparition de tout ou 
partie des données publiées dans la FAO ne constitue pas un enjeu concret 
pour la pratique notariale. 

Un député (PLR) demande confirmation du fait que les notaires disposent 
d’un accès en ligne au registre foncier pour l’ensemble des informations 
figurant dans la FAO. 

Me Anken répond que ce n’est pas exactement le cas. Il précise que l’accès 
en ligne permet de consulter un extrait du registre foncier indiquant le nom du 
propriétaire, l’adresse du bien, le numéro de la parcelle et l’existence 
éventuelle d’une transaction, mais sans mention du prix. Il indique que, pour 
connaître le montant de la transaction, il est nécessaire de demander au registre 
foncier une copie de l’acte d’achat. 

Le député (PLR) relève que, dans ces conditions, les notaires n’ont pas 
besoin de ces informations en dehors des actes qu’ils sont amenés à instruire. 
Il rappelle que l’enjeu de la discussion porte sur la question de l’accès aux 
données publiées au registre foncier et il précise que le Conseil d’Etat peut 
déterminer les modalités d’accès en ligne à ces données. Il en déduit que ces 
informations pourraient être rendues accessibles de manière ciblée et que, pour 
les notaires, elles n’ont pas d’utilité en dehors d’une transaction spécifique. 

Me Michel confirme cette appréciation. 
Le député (PLR) demande ensuite si les notaires reçoivent fréquemment, 

de la part du Pouvoir judiciaire ou du Ministère public, des demandes 
d’informations en cas de soupçon de blanchiment d’argent. 

Me Michel répond que ce n’est pas le cas. Elle précise qu’une nouvelle loi 
sur le blanchiment d’argent entrera en vigueur en juillet 2026 et qu’en tant que 
notaires, ils seront tenus d’effectuer une due diligence. Elle indique qu’ils 
seront affiliés à un organisme d’autorégulation et devront procéder à des 
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vérifications complémentaires afin d’assurer la provenance des fonds et 
d’identifier l’ayant droit économique. 

Le député (PLR) relève dès lors que ce n’est pas la publication qui permet 
d’obtenir les informations nécessaires à l’instruction d’une transaction. 

Me Michel répond par la négative. 
Une députée (PLR) demande ensuite, dans un souci de vulgarisation, que 

soit expliqué le rôle du notaire dans une transaction immobilière. Elle indique 
que certains propos laissent entendre que la FAO serait une garantie contre le 
blanchiment d’argent, au motif que les transactions douteuses y apparaîtraient. 
Elle estime au contraire que ce rôle de garantie incombe aux notaires, ceux-ci 
étant chargés de vérifier la sécurité et la provenance des fonds. Elle souligne 
l’importance de rappeler précisément le rôle du notaire dans une transaction 
immobilière et de clarifier ce que la publication d’une transaction dans la FAO 
permet réellement de garantir. 

Me Anken explique que le notaire est responsable de nombreux aspects, à 
commencer par le respect de la loi, la solidité juridique de la transaction, le fait 
que le vendeur perçoive le prix de vente et que l’acheteur devienne 
valablement propriétaire. Il précise que le notaire veille également au respect 
des règles de droit public afin que les intérêts de l’Etat soient préservés. 
S’agissant du blanchiment d’argent, il indique qu’à l’heure actuelle, dans le 
cadre de son activité typique, le notaire n’est pas assujetti à la LBA et ne 
dispose donc pas d’un mandat légal spécifique de contrôle en la matière, cette 
obligation n’ayant pas été prévue par la loi jusqu’à présent, mais devant entrer 
en vigueur dans quelques mois. Il souligne toutefois que la Chambre des 
notaires de Genève, sans attendre ces nouvelles obligations, a imposé que les 
fonds utilisés par l’acheteur transitent par un compte bancaire à son nom auprès 
d’une banque suisse, ce qui permet, par le biais des obligations de contrôle des 
banques suisses en matière de blanchiment d’argent, d’être rassuré quant à 
l’origine légale des fonds utilisés. 

Me Messali indique que, dans le cadre de leur activité, les notaires 
procèdent déjà à un certain nombre de vérifications et participent de facto à la 
lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. Il rappelle 
qu’à partir du 1er juillet 2026, les notaires seront vraisemblablement soumis à 
des obligations formelles de vérification, même si les modalités exactes et 
l’étendue de l’obligation d’information envers l’autorité centrale ne sont pas 
encore connues. Il estime en revanche que la publication dans la FAO du 
numéro de la parcelle, du nom du vendeur, de l’acquéreur et du prix 
n’apporte aucun élément déterminant dans la lutte contre le blanchiment 
d’argent. Il relève, sur la base d’échanges avec des confrères, notamment 
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espagnols, que le blanchiment s’opère par des mécanismes différents 
répartis sur plusieurs transactions et que l’indication d’un prix dans une 
publication officielle n’apporte pas de valeur ajoutée à cet égard. Il 
souligne en outre que la publication du prix pose un problème, en particulier 
pour les transactions importantes, les acquéreurs la percevant avec inquiétude, 
même dans un pays sûr comme la Suisse, par crainte que cela suscite des 
convoitises. Il rappelle également que la discrétion constitue une valeur 
importante en Suisse, pays réputé pour son respect de la vie privée. 

Me Michel indique que, à plusieurs reprises, lorsqu’il informe les parties 
qu’une transaction sera publiée, il n’est pas rare que celles-ci demandent s’il 
serait possible d’éviter cette publication pour des raisons personnelles ou de 
discrétion. Il précise rejoindre pleinement les propos tenus précédemment sur 
ce point. 

Me Anken ajoute enfin un élément concernant le moment de la publication 
et sa portée. Il explique que la publication intervient très rapidement après le 
dépôt de l’acte au registre foncier, parfois trop rapidement, ce qui peut 
entraîner la publication d’informations comportant des erreurs. Il précise que 
cette situation s’explique par le fait que l’acte n’est pas encore retranscrit au 
registre foncier au moment de la publication, de sorte qu’il n’est pas exclu 
qu’une transaction soit publiée alors qu’elle n’aboutit finalement pas. Il 
rappelle que la publication n’est pas constitutive du transfert de propriété, 
celui-ci intervenant uniquement avec l’inscription de l’acheteur au registre 
foncier. Il relève enfin que, même si la publication intervient rapidement, elle 
a lieu après que le prix de vente a été libéré en faveur du vendeur.  

La députée (PLR) estime que la situation relève à nouveau d’une Genferei, 
les publications dans la FAO n’existant pas de la même manière dans les 
cantons voisins. Elle demande si les notaires ont des contacts avec leurs 
confrères vaudois et quel est leur avis sur ce sujet.  

Me Anken répond qu’il ne pense pas que l’on puisse affirmer qu’il s’agit 
strictement d’une Genferei, dans la mesure où d’autres cantons connaissent 
également ce type de publication et que le canton de Vaud les pratiquait encore 
jusqu’à une période récente. Il indique que ces publications ne constituent pas 
une préoccupation quotidienne dans l’exercice de la profession notariale. Il 
précise que la question se pose occasionnellement, notamment lorsqu’un client 
se montre sensible à cette publication ou lorsque celle-ci comporte des erreurs, 
mais que, de manière générale, la publication dans la FAO n’est pas un enjeu 
central pour la pratique du notariat. 

Un député (UDC) s’interroge, dans un contexte sécuritaire dégradé, sur le 
fait que, au cours des trois à quatre dernières années, les notaires aient été 
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confrontés à des clients indiquant vendre leur bien en raison d’une dégradation 
de la situation sécuritaire à Genève. 

Me Messali répond que, le plus souvent, c’est l’acquéreur qui choisit le 
notaire et qui prend contact avec l’étude. Il précise que les contacts avec les 
vendeurs interviennent plus tardivement, principalement lors de la préparation 
de l’acte et au moment de la signature. Il indique que les vendeurs évoquent 
rarement les raisons de la vente, lesquelles peuvent parfois être connues 
lorsqu’il s’agit d’acquérir un autre bien immobilier ou de quitter le pays. Il 
ajoute que les notaires n’entrent pas dans cette sphère privée et ne posent pas 
ce type de questions. 

Le député (UDC) demande alors, à l’inverse, si une recrudescence de 
transactions immobilières, notamment de villas, a été constatée. 

Me Anken répond qu’aucune statistique n’est tenue à cet égard par la 
Chambre des notaires et que celle-ci n’est donc pas la mieux placée pour 
répondre à cette question. Il indique que le registre foncier serait plus 
compétent pour déterminer s’il existe une vague de ventes. Il précise 
qu’aucune tendance particulière n’est observée dans les études notariales et 
que ces transactions ne font pas l’objet d’une compilation spécifique. 

Un député (Ve) revient sur la notion de Genferei et indique que celle-ci 
tient aussi au fait que le marché immobilier genevois connaît des transactions 
particulièrement élevées, s’écartant notablement des prix usuels du marché. Il 
demande s’il existe des exemples de transactions qui ne seraient pas publiées, 
notamment pour les milieux diplomatiques. 

Me Anken répond qu’historiquement, un tel cas s’est présenté une seule 
fois, à la suite d’une longue plaidoirie visant à éviter la publication, mais qu’il 
s’agissait d’une exception au cours des 20 dernières années. Il précise que ce 
type de situation n’est pas courant. Il ajoute que certaines personnes en font la 
demande, mais qu’elles ne poussent pas les notaires à systématiquement 
entreprendre des démarches pour obtenir une non-publication. 

Le député (Ve) demande comment, en cas d’acceptation du projet de loi, 
les milieux immobiliers accéderaient aux informations. Il relève qu’au vu des 
explications données précédemment, même les notaires doivent s’adresser au 
registre foncier pour obtenir certaines données. Il demande, si une banque ou 
un autre acteur devrait effectuer la même démarche, si celle-ci se ferait au cas 
par cas et s’il serait possible de s’abonner pour recevoir systématiquement ces 
informations. 

Me Anken répond que cela dépend du type d’information recherché. Il 
précise que, pour les notaires, l’exactitude des données est essentielle, 
notamment pour des questions de revente et de détermination de l’impôt dû par 
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le vendeur. Il rappelle que les publications dans la FAO présentent, à certains 
égards, des imprécisions, ce qui n’est pas acceptable pour la pratique notariale, 
raison pour laquelle les informations sont recherchées directement auprès du 
registre foncier. Il ajoute que, s’agissant d’informations à caractère statistique, 
une certaine imprécision pourrait toutefois suffire pour dégager des tendances 
du marché immobilier. 

Me Michel précise que, pour chaque transaction immobilière, des fiches 
statistiques sont remplies et déposées auprès du registre foncier. 

Me Messali apporte des précisions sur le droit d’accès aux informations. Il 
indique que les notaires disposent d’un accès numérique au registre foncier, 
via une authentification. Il précise que certaines pièces relatives aux 
acquisitions et aux actes de vente sont déjà téléchargeables depuis l’extrait du 
registre foncier, tandis que d’autres ne le sont pas encore. Il ajoute que, dans 
ces cas, la démarche est relativement simple, soit par des collaborateurs qui se 
rendent au registre foncier pour effectuer les recherches, soit par des contacts 
directs avec le registre foncier, qui transmet les informations rapidement. Il 
souligne que, pour les notaires, la publication du prix dans la FAO ne 
présente donc pas d’intérêt particulier. Il rappelle toutefois que l’accès à ces 
informations est réglementé et que tous les notaires ont signé avec le registre 
foncier une convention précisant que ces données sont utilisées exclusivement 
dans un cadre professionnel et pour une opération déterminée.  

Le député (Ve) relève que ces modalités concernent les notaires, mais que 
d’autres milieux, actifs notamment dans la veille en matière de blanchiment 
d’argent, ont actuellement accès aux informations grâce à la FAO. Il demande 
comment ces acteurs pourraient exercer leur mission si cet accès venait à être 
supprimé. 

Me Anken indique qu’il n’appartient pas nécessairement à la Chambre des 
notaires de répondre à cette question. Il reconnaît toutefois que la publication 
dans sa forme actuelle constitue un outil pratique pour les acteurs effectuant ce 
type de veille. Il estime que, selon les cas, le prix n’est peut-être pas l’élément 
déterminant, le nom pouvant être plus utile pour surveiller certaines situations 
jugées problématiques. Il ajoute que ces acteurs s’appuieront également sur le 
rôle des notaires, lequel consiste déjà, et consistera officiellement et 
légalement à l’avenir, à vérifier que les transactions ne servent pas, par 
exemple, à dissimuler des fonds appartenant à des personnes politiquement 
exposées. 

Le député (Ve) relève que les notaires bénéficient d’un accès particulier au 
registre foncier, assorti des conditions décrites, accès qui n’est pas 
nécessairement ouvert à d’autres acteurs, tels que ceux chargés de la veille en 
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matière de blanchiment d’argent ou encore l’ASLOCA, qui exerce également 
une surveillance en matière de contestation de loyers initiaux ou de hausses de 
loyers. 

Me Messali répond que, pour accéder au registre foncier, il est nécessaire 
de justifier d’un intérêt digne de protection. Il s’interroge sur le point de savoir 
si des sociétés de veille officiellement investies de cette mission ne pourraient 
pas également faire valoir un tel intérêt. 
 
Audition de M. Christophe Aumeunier, secrétaire général de la Chambre 
genevoise immobilière 

M. Aumeunier indique que l’ensemble de leurs membres est concerné par 
ce projet de loi, qu’il juge important. Il précise que cette préoccupation 
s’exprime à double titre, la sécurité constituant un enjeu majeur et en pleine 
évolution. Il rappelle que Genève est reconnue pour ses qualités de sécurité, 
lesquelles font partie de l’ADN du canton. Il évoque toutefois des phénomènes 
impliquant des mineurs, agissant en bandes, notamment durant l’été, et 
occupant l’espace public la nuit avec de la casse, ce qui appelle selon lui des 
mesures sociales adaptées pour les accompagner. Il souligne qu’il n’est en 
revanche pas tolérable que les habitants ne se sentent pas en sécurité chez eux 
ou dans les rues, et il estime que la sécurité ne peut pas être reléguée au second 
plan. Il indique que le sentiment d’insécurité atteint actuellement un niveau 
élevé. Il mentionne l’organisation prochaine, dans une quinzaine de jours, 
d’une séance d’information à l’intention des propriétaires d’appartements et de 
villas sur la question de la sécurité, précisant qu’en 24 heures, 105 inscriptions 
ont été enregistrées, ce qui démontre selon lui que le sujet constitue une 
préoccupation majeure. 

Il aborde ensuite le lien avec la publication dans la FAO et qualifie de 
tradition genevoise particulière la publication des noms, des adresses et des 
prix des transactions immobilières. Il estime que cette pratique expose 
inutilement les personnes à des risques en matière de sécurité, dans la mesure 
où les délinquants n’ont qu’à consulter la FAO pour préparer leurs actes. Il 
souligne le caractère singulier de cette tradition, Genève étant selon lui le seul 
canton à publier l’ensemble de ces informations de manière ouverte, en 
particulier les prix, sans qu’il voie l’utilité d’une telle transparence. Il reconnaît 
qu’il existe un besoin de suivi des transactions immobilières afin 
d’identifier des tendances et des évolutions du marché, mais il estime que 
cet objectif peut être atteint par des canaux déjà existants, notamment 
l’accès au registre foncier sur la base d’un intérêt légitime ou 
professionnel. Il considère que cet accès pourrait être garanti sans exposer 
les propriétaires à la curiosité publique ou à une forme de voyeurisme qui 
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ne sert pas l’intérêt public, d’autant plus que les questions liées à la lutte 
contre le blanchiment d’argent sont prises en charge par la législation en 
vigueur, laquelle impose des obligations aux notaires et aux banques. Il affirme 
ne pas voir comment, dans le cadre des transactions immobilières, un citoyen 
ordinaire pourrait contribuer de manière pertinente à la lutte contre le 
blanchiment d’argent. Il conclut en indiquant qu’il ne perçoit pas d’intérêt 
public à cette publication et qu’il y voit au contraire un danger inutile pour les 
propriétaires ainsi exposés. 

Un député (MCG) relève que l’ASLOCA a exprimé une opposition au 
projet de loi, en indiquant que la transparence actuelle permet d’identifier les 
résiliations de baux aboutissant à la sortie de logements du parc locatif pour 
une mise en vente, et que c’est grâce à cette transparence qu’il est possible de 
détecter ce type de situations. Il demande si, en l’absence de publication, le 
même objectif pourrait être atteint par l’ASLOCA ou par d’autres moyens 
permettant l’accès à ces données. 

M. Aumeunier répond que l’ASLOCA dispose d’un accès au registre 
foncier en tant qu’acteur professionnel et pourrait continuer à accéder à ces 
données en justifiant d’un intérêt légitime à les connaître. Il indique qu’il ne 
s’y opposerait pas et précise que c’est déjà le cas aujourd’hui. Il ajoute que, 
dans les situations évoquées, le notaire intervient également dans le cadre de 
son travail et veille au respect des règles applicables. 

Une députée (PLR) interroge ensuite la situation d’un citoyen qui souhaite 
vendre son bien et qui, en consultant la FAO, peut se faire une idée des prix du 
marché. Elle demande si la suppression de la publication priverait le citoyen 
de cette information et comment celui-ci pourrait l’obtenir autrement. 

M. Aumeunier répond qu’il ne voit pas de problème majeur à cet égard. Il 
indique que, selon sa conviction personnelle, un propriétaire souhaitant vendre 
son bien s’adresse généralement à un courtier professionnel, ce qui permet de 
vendre le bien dans les meilleures conditions possibles et de manière sécurisée. 
Il rappelle que de nombreuses responsabilités incombent au vendeur, 
notamment en matière d’amiante, de pollution des sols ou de respect des 
normes OIBT relatives aux installations électriques. Il souligne que ces 
éléments plaident en faveur du recours à des professionnels. Il ajoute qu’il ne 
voit pas clairement comment un citoyen irait concrètement rechercher des 
informations de prix dans la FAO, établissant une distinction entre un 
délinquant potentiel qui repère une transaction par opportunité et un voisin 
cherchant simplement à se faire une idée des prix pratiqués dans son quartier. 
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La députée (PLR) en déduit que la suppression de la publication ne priverait 
pas les milieux immobiliers d’un instrument permettant de suivre l’évolution 
des prix du marché. 

M. Aumeunier confirme que les professionnels de l’immobilier ne seraient 
pas privés de ces informations. Il relève que l’OCSTAT est un organisme 
particulièrement performant, mais que les données statistiques publiées 
présentent un certain décalage dans le temps. Il indique que, pour les variations 
de prix ou l’évolution du marché immobilier, les besoins professionnels 
existent et que l’accès à ces informations est assuré par les accès existants 
réservés aux professionnels. 

Un député (PLR) demande si M. Aumeunier a connaissance de confrères 
d’autres cantons qui se plaignent d’un manque de transparence chez eux et qui 
estimeraient que le modèle genevois devrait être adopté, ou si, au contraire, 
c’est l’inverse qui prévaut. 

M. Aumeunier répond que le sujet suscite plutôt de l’étonnement lorsqu’il 
échange avec des représentants d’autres cantons, notamment Zurich. Ceux-ci 
considèrent le système genevois comme très particulier et affirment qu’une 
telle pratique n’y serait jamais envisagée, car il ne leur viendrait pas à l’idée 
d’exposer les personnes à ce point. Il s’interroge sur l’intérêt, dans une société 
bienveillante, de rendre publics l’identité des acquéreurs, le lieu et le prix 
d’achat d’un bien, estimant qu’il s’agit davantage de voyeurisme que d’un 
véritable intérêt public. 

Un député (UDC) relève que le débat actuel lui rappelle celui d’il y a une 
vingtaine d’années concernant le car-jacking : à l’époque, le registre des 
véhicules était librement accessible et chacun pouvait identifier le propriétaire 
d’un véhicule à partir de sa plaque. Cet accès avait finalement été supprimé 
pour le public. Il observe qu’il n’y a pas une grande différence entre car-jacking 
et home-jacking et il s’interroge sur les raisons pour lesquelles la Chambre 
n’avait pas formulé une demande similaire à l’époque. Il demande également 
si la dégradation de la situation sécuritaire a déjà une incidence sur les prix et 
sur le marché immobilier. 

M. Aumeunier répond que le marché immobilier est influencé par de 
nombreux facteurs et qu’il n’est pas spécialiste de l’évolution des prix. Il a 
toutefois l’impression que plusieurs éléments pèsent actuellement sur le 
marché, la dimension sécuritaire étant devenue un axe central. Selon lui, la 
question essentielle est de savoir si l’on expose inutilement les propriétaires à 
une situation d’insécurité insupportable, alors même que les autorités peinent 
à y apporter une réponse satisfaisante. Il précise que la Chambre n’avait pas 
formulé de demande à l’époque car, en 2011, le Conseil d’Etat avait incité le 
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Grand Conseil à voter une loi supprimant la publication des transactions dans 
la FAO. Il rappelle que, par la suite, des pressions issues tant de la gauche que 
de la droite ont conduit au maintien de cette publication, contrairement à l’avis 
de son organisation. 

Un député (Ve) reconnaît que la sécurité est un paramètre préoccupant, tout 
en estimant excessif de décrire la situation comme une dérive extrême. Il 
souligne toutefois que cette question doit être mise en balance avec les 
exigences liées à la lutte contre le blanchiment d’argent. Il indique avoir sous 
les yeux un article mentionnant que, pour les milieux chargés de la surveillance 
en matière de blanchiment, la FAO constitue le deuxième pourvoyeur 
d’informations pour le Bureau de communication en matière de blanchiment 
d’argent. Il relève ainsi l’existence d’une véritable veille. Il rappelle que les 
notaires ont indiqué recourir au registre foncier plutôt qu’à la FAO pour obtenir 
des données, mais que l’accès aux informations détaillées, notamment les 
noms et les prix, n’est pas si aisé. Il s’interroge dès lors sur la question de savoir 
si l’ensemble des milieux concernés dispose réellement de la possibilité 
d’accéder à toutes les informations nécessaires pour assurer une surveillance 
efficace de ce marché. 

M. Aumeunier répond par l’affirmative. Il affirme qu’il suffirait de mettre 
en place une transmission automatique des transactions comprenant 
l’ensemble des informations nécessaires. Les moyens techniques existent pour 
le faire. 

Le député (Ve) précise qu’il parle bien de la transmission de toutes les 
informations, y compris le prix de vente. 

M. Aumeunier confirme que ces autorités disposent déjà de l’ensemble des 
bases légales pour obtenir toutes les informations utiles. 

Le député (Ve) relève toutefois que, lors de leur audition, les notaires ont 
laissé entendre que le prix n’était pas communiqué de manière systématique. 

M. Aumeunier indique que le prix de vente ne figure effectivement pas 
dans les publications qui équivalent à la FAO dans les cantons de Vaud, du 
Valais ou de Fribourg. En revanche, en matière de lutte contre le blanchiment 
d’argent, il rappelle que la LBA prévoit des obligations de transmission 
d’informations très claires aux autorités compétentes, ce qui est effectivement 
appliqué. 

Le député (Ve) demande si, en tant que représentant de la CGI, 
M. Aumeunier dispose d’informations sur l’existence de nombreuses 
transactions à des prix extravagants. 

M. Aumeunier répond par la négative, précisant que la CGI n’a pas d’accès 
direct au registre foncier.  
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Le député (Ve) observe finalement que le SITG contient parfois davantage 
d’informations que la FAO, notamment sur la surface des biens ou la présence 
d’équipements tels qu’une piscine ou une salle de billard. 

M. Aumeunier remercie le député de soulever cette question, qu’il rattache 
à la gouvernance de l’Etat de Genève. Il rappelle que toute action de l’Etat doit 
reposer sur une base légale. Selon lui, il existe actuellement un problème de 
gouvernance, l’Etat ne respectant pas toujours le principe de la légalité. Il cite 
des cas où des informations ont été publiées sur le SITG sans base légale 
suffisante, ce qui constitue à ses yeux une violation de ce principe. Il estime 
qu’il est légitime de diffuser des informations utiles et usuelles sur le SITG, 
mais qu’une surveillance accrue du respect des bases légales est nécessaire, 
soulignant un problème sérieux de gouvernance à cet égard. 

Le député (Ve) indique que, à sa connaissance, la valeur des biens ne figure 
plus sur le SITG, tout en reconnaissant que d’autres paramètres peuvent 
néanmoins révéler des signes extérieurs de richesse. 

M. Aumeunier acquiesce, précisant que ces éléments ne donnent toutefois 
pas l’information du prix du bien. Il réaffirme que tant que les informations 
diffusées reposent sur une base légale et répondent à un intérêt public, elles 
sont admissibles, mais il maintient qu’il existe un problème de gouvernance de 
l’Etat de Genève quant au respect du principe de la légalité. 

La commission décide d’adresser une demande écrite au canton de Vaud 
afin de connaître les motifs ayant conduit à la suppression de la publication des 
informations concernées (pour la réponse, voir annexe 6). 
 
Audition de M. Nicolas Walder, conseiller d’Etat, DT, et de Mme Pascale 
Vuillod, secrétaire générale adjointe, DT 

M. Walder indique que ce PL concerne différents objets, dont la question 
du logement et du contrôle du marché du logement. Il explique que ce contrôle 
s’effectue aujourd’hui, à l’instar du marché du travail, par l’action de différents 
acteurs, ce qui permet de limiter l’intervention directe du canton.  

M. Walder rappelle que ce projet s’inscrit dans un contexte marqué par 
environ 15 ans de discussions et d’allers-retours autour de projets de lois 
similaires. Il indique qu’il est décidé à préserver la transparence de la 
publication des informations pour trois raisons principales qui demeurent 
d’actualité. La première concerne la lutte contre le blanchiment d’argent, qui 
ne relève pas directement de son département, mais constitue néanmoins une 
problématique réelle. La deuxième raison tient à la transparence de 
l’information, qui participe à la confiance de la population genevoise envers 
un marché actuellement très décrié. Le troisième élément concerne la question 
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de la spéculation immobilière. Il explique que certaines transactions 
conduisent à de la spéculation immobilière ou sont motivées par celle-ci, ce 
qui pose problème dans un contexte de crise du marché du logement. Il précise 
qu’il existe des opportunités financières liées à l’écart entre les loyers moyens 
actuellement payés par les Genevois et les prix du marché immobilier. Il 
indique que cet écart peut parfois aller du simple au double, voire au triple pour 
certains loyers. 

M. Walder estime que cette spéculation immobilière est réelle. Il explique 
que certaines transactions immobilières réalisées il y a cinq ans au-dessus des 
valeurs de l’état locatif, parfois au niveau des valeurs du marché mais pas de 
l’état locatif, conduisent potentiellement à de la spéculation. Il indique 
qu’environ 50% des logements ne sont désormais plus loués sous la forme de 
baux à durée indéterminée mais de baux à durée déterminée. Il précise que les 
opérations de rachat intervenues il y a cinq ans conduisent progressivement à 
une précarisation des locataires. Il ajoute que ce type d’opérations apparaît 
également dans d’autres lieux et que, même si elles ne sont pas encore 
majoritaires, il lui paraît important d’éviter qu’elles ne deviennent la norme. 

M. Walder indique enfin qu’il est essentiel, pour le bon fonctionnement du 
marché, que les locataires aient accès à ces informations. Il précise que cela 
concerne également les associations qui les représentent et les défendent. Il 
estime que ces acteurs jouent un rôle important dans l’équilibre du marché. Il 
fait un parallèle avec le marché du travail en Suisse, où l’accès à l’information 
pour les employeurs et les employés contribue à ce qui est appelé la paix 
sociale. Selon lui, un principe similaire doit prévaloir sur le marché du 
logement. Il souligne que, si les informations ne sont accessibles qu’à une seule 
des parties, cela peut conduire à un déséquilibre. 

M. Walder conclut en indiquant que le Conseil d’Etat ne dispose d’aucun 
élément permettant de relier un cas de home-jacking à la publication des 
informations sur les transactions immobilières. Il précise qu’aucune donnée ne 
permet de montrer qu’un tel lien ait existé, même une seule fois. Il ajoute que, 
compte tenu de la taille de certaines maisons individuelles et des terrains qui 
les entourent, il est déjà évident que ce sont des biens de grande valeur, et qu’il 
n’est pas nécessaire de consulter les informations des transactions pour savoir 
qu’il s’agit de villas précieuses. 

Il souligne néanmoins que, si la commission estime nécessaire d’intervenir 
par le biais d’un projet de loi, il conviendrait de distinguer les transactions 
immobilières concernant des biens privés, tels que des villas, de celles portant 
sur des biens comportant un état locatif avec des locataires. Il propose que, si 
l’on souhaite aller jusqu’au bout, les informations soient accessibles au-delà 
des seuls professionnels de l’immobilier, par exemple à toute personne 
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intéressée pouvant s’enregistrer pour les consulter. Selon lui, cela permettrait 
de maintenir un contrôle exercé par la société civile sur un marché central, tout 
en évitant que la responsabilité incombe exclusivement à l’Etat, ce qui 
nécessiterait l’engagement de nombreux fonctionnaires et un suivi beaucoup 
plus intrusif. 

Il ajoute qu’une grande partie du contrôle actuel contre la spéculation 
immobilière repose sur les plaintes, celles-ci déclenchant l’action des autorités. 
Pour qu’il y ait plainte, il est nécessaire que les citoyens disposent des 
informations pertinentes. Sinon, l’Etat devrait intervenir directement, ce qui 
impliquerait des moyens supplémentaires. Il conclut en affirmant que, pour le 
DT, il serait inopportun de priver les citoyens, les locataires et les associations 
les représentant de ces informations. 

Un député (PLR) indique qu’il comprend les arguments relatifs au 
blanchiment et à la transparence, mais qu’il peine à saisir ceux liés à la 
spéculation. Il cite l’exemple de Carl-Vogt, qui fait l’actualité, et demande si, 
au moment de la publication, la vente entre l’ancien et le nouveau propriétaire 
a entraîné des conséquences concrètes. 

M. Walder répond que, à sa connaissance, ce n’est pas le cas. 
Le député (PLR) en conclut que cette information n’intéresse donc 

personne et que connaître le prix de vente de l’immeuble relèverait du pur 
voyeurisme. Il précise que l’information apparue dans la presse provient 
probablement de la résiliation d’une partie des baux et il demande 
confirmation. 

M. Walder indique qu’il ne peut le confirmer et qu’il faudrait se rapprocher 
de l’ASLOCA. Il précise qu’au niveau de l’Etat, depuis sa prise de fonction il 
y a trois mois, aucun dossier relatif à un problème survenu il y a cinq ans n’était 
sur son bureau. Il ajoute toutefois que ces informations sont aujourd’hui 
disponibles pour les locataires et leurs représentants afin d’analyser les raisons 
ayant pu conduire à la situation actuelle. Il conclut que, sans la publication de 
ces informations, ces partenaires n’auraient pas accès aux éléments 
nécessaires. 

Le député (PLR) affirme que les informations sont disponibles, car 
lorsqu’il y a contestation d’une résiliation ou signature d’un nouveau bail, le 
locataire peut demander un calcul de rendement. Il estime que le problème 
évoqué est en réalité un faux problème. Selon lui, le fait de vendre un immeuble 
ou de résilier un bail n’implique pas nécessairement de la spéculation. Il 
explique que la spéculation est plutôt liée à la forte tension du marché et aux 
exigences légales qui s’y rapportent. Il conclut que, si l’on peut discuter des 
arguments liés au blanchiment ou à la transparence, l’argument de la 
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spéculation n’a, selon lui, aucun rapport avec la publication des informations 
immobilières. 

M. Walder précise qu’il n’était pas en fonction à l’époque et qu’il ne sait 
pas si des courriers avaient été émis à ce sujet. Il indique que le fait d’acheter 
un bien au-dessus du prix de rendement ne constitue pas nécessairement de la 
spéculation, mais que certains indices peuvent laisser penser à une spéculation. 
Il explique que, si un bien est acheté avec des fonds propres ne permettant pas 
un rendement de 5% avec l’état locatif actuel, cela signifie que l’acheteur mise 
sur une augmentation future de l’état locatif. Il souligne que la spéculation 
n’est pas forcément illégale, mais qu’elle repose sur l’anticipation d’une hausse 
des prix. Il considère que l’Etat doit prendre des mesures pour éviter que cela 
ne fragilise le droit au logement, qui est essentiel pour de nombreux habitants. 

M. Walder conclut que, même si l’on admet qu’il n’existe pas de lien entre 
spéculation et publication des transactions, il y a à son avis encore moins de 
lien entre le home-jacking et les transactions immobilières sur un bien. Il ajoute 
qu’il ne voit pas en quoi la suppression de la publication des opérations 
immobilières sur les immeubles locatifs augmenterait la sécurité des 
propriétaires de villas. 

Le député (PLR) souligne que la possession d’une villa à Cologny ne 
signifie pas nécessairement que le bien contient des objets de valeur 
susceptibles d’intéresser un cambrioleur, car tout dépend des modalités 
d’acquisition de la maison. Il ajoute que si cette acquisition est rendue publique 
dans la presse pour plusieurs dizaines de millions, cela constitue un indice clair 
de richesse. Il note que certaines personnes se plaignent de ces publications, 
mais qu’aucun lien n’a été démontré entre ces publications et la spéculation 
immobilière. 

M. Walder indique que, pour les locataires souhaitant défendre leurs droits, 
le prix de la transaction constitue un élément utile pour identifier une situation 
problématique. Il précise qu’il n’est pas expert du milieu immobilier et qu’il 
faudrait s’adresser à l’ASLOCA, mais il souligne que ces informations sont 
importantes pour détecter ce type de pratiques. 

Une députée (PLR) s’interroge également sur l’argumentaire de 
M. Walder, très centré sur la notion de spéculation. Elle souligne que la 
discussion concerne la protection de la sphère privée et l’anonymisation des 
transactions, comme c’est pratiqué dans d’autres cantons suisses. Elle exprime 
sa difficulté à comprendre le lien fait entre l’acquisition de biens et la défense 
des locataires. Elle demande si, au sein du département, le suivi des 
transactions spéculatives se fait uniquement via la FAO ou si des relais comme 
l’ASLOCA jouent un rôle d’alerte. 
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M. Walder répond qu’il laisse au DIN la question d’un éventuel lien entre 
le home-jacking et la publication dans la FAO. Pour son département, il 
rappelle que le suivi du marché se fait principalement sur la base des plaintes, 
faute de services suffisamment étoffés pour effectuer un contrôle systématique 
de toutes les transactions. Il précise que son département n’utilise pas ces 
éléments pour identifier ou surveiller individuellement des transactions, car il 
s’agit de droit privé. Il ajoute toutefois que ces informations sont importantes 
pour les acteurs qui défendent les locataires, car elles constituent des signaux 
permettant de détecter certaines pratiques. 

La députée (PLR) mentionne ensuite que, dans son intervention, M. Walder 
a proposé un traitement différentiel pour les villas, ce qui constitue l’une des 
propositions du projet de loi. Elle souligne que la publication des transactions 
sur des biens de plusieurs millions peut exposer les propriétaires et les 
incommoder. 

M. Walder indique qu’il comprend cette préoccupation. Il précise qu’il 
revient à la commission de faire la distinction entre ce qui contribue à la 
transparence et ce qui peut mettre en danger les personnes. Il recommande, 
pour répondre à la question du lien entre la protection des propriétaires de villas 
et le devoir de transparence envers la population, de séparer les deux types de 
biens. Il explique que, pour son département, la publication des transactions 
concernant des biens privés, tels que les villas, n’a aucun intérêt et ne 
remet pas en cause la paix sociale. 

Un député (PLR) souligne que la publication ouverte à tous est une 
spécificité genevoise, alors que dans d’autres cantons, seules les personnes 
professionnelles ont accès à ces informations. Il a été mentionné les questions 
de home-jacking, il souligne que M. Walder a parlé de spéculation et de 
blanchiment, et il demande si ces problèmes sont plus fréquents dans d’autres 
cantons que dans le canton de Genève. Il s’interroge également sur la 
possibilité, dans le cadre de la pesée d’intérêt du Conseil d’Etat, de faire un pas 
symbolique en s’alignant sur la pratique des autres cantons afin de limiter le 
risque de départ de sociétés hors de Genève. 

M. Walder répond que la spéculation immobilière constitue un problème 
qui touche désormais également les autres cantons. Il précise toutefois que, 
dans ces cantons, la tension entre les acteurs sur le marché du logement est 
moins forte qu’à Genève. Il rappelle que Genève traverse une véritable crise 
du logement, affectant tous les types de logements, et qu’il existe un devoir de 
calmer la situation. Il souligne qu’aucun élément concret ne permet 
actuellement de démontrer que ces publications ont conduit à des actes 
criminels. 
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Il ajoute que, lors d’échanges avec un collègue d’une petite commune près 
de Nyon, il a été constaté que l’achat de biens immobiliers par des sociétés 
exonérées d’impôts immobiliers posait des problèmes de recettes fiscales. Il 
précise que ces pratiques sont légales, mais qu’elles soulèvent néanmoins des 
difficultés pour la cohésion sociale. 

Le député (PLR) demande, dans le cadre de la pesée d’intérêt du Conseil 
d’Etat, si celui-ci préfère prendre le risque d’un lien avec le home-jacking. 

M. Walder l’interrompt pour corriger cette affirmation. Il indique qu’il ne 
peut pas confirmer l’existence d’un lien, mais qu’il ne nie pas pour autant sa 
potentielle existence. Selon lui, c’est la commission qui avance l’idée d’un lien 
à travers le projet de loi. Il ajoute qu’il ne sait pas si la police a identifié un tel 
lien et que, le cas échéant, ce serait avant tout à elle de fournir cette 
information. 

Le député (PLR) reconnaît qu’aucun élément concret n’est établi, mais 
relève qu’après l’audition de SUISSENÉGOCE, un sentiment d’insécurité est 
présent, ce qui constitue un fait tangible et un vrai problème. Il demande 
ensuite à M. Walder d’expliquer le lien, le cas échéant, entre la spéculation et 
la transparence des publications foncières. Il ajoute une précision concernant 
les impôts : il corrige l’idée selon laquelle les sociétés n’en paieraient pas, en 
rappelant qu’elles s’acquittent notamment d’un impôt immobilier 
complémentaire, d’un impôt sur les revenus, y compris locatifs, et d’un impôt 
sur le capital. 

M. Walder corrige sa précédente remarque et explique qu’il entendait 
parler de recettes fiscales différentes et moindres, en particulier au moment de 
la transaction. Il invite la commission à examiner les chiffres et propose de 
comparer, sur la quinzaine de cas de home-jacking par année, si les biens 
concernés ont fait l’objet d’une publication dans la FAO dans les deux années 
précédentes, ce qui permettrait d’obtenir un élément concret de réponse. 
 
Audition de M. Romolo Molo et M. Pierre Stastny, avocats à l’ASLOCA 
Voir annexe 7 

M. Molo distribue un courrier exposant la position de l’ASLOCA par 
rapport à ce PL et propose un amendement dans l’hypothèse où la loi devrait 
être modifiée.  

M. Stastny indique que, du point de vue de l’ASLOCA, ce PL est de nature 
à entraver l’exercice des droits prévus par le CO pour les locataires, à tendre 
inutilement les relations entre locataires et bailleurs et à ne pas permettre de 
désengorger la juridiction des baux et loyers. 
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Il précise que le CO prévoit que, lorsqu’un locataire estime son loyer trop 
élevé, il a la possibilité de le faire vérifier. Le critère permettant de déterminer 
si un loyer est excessif est celui du rendement abusif, fondé sur le prix de 
transaction, lequel constitue la base de tout examen. Cette possibilité 
s’applique tant au locataire qui signe un bail qu’à celui qui reçoit une 
augmentation en cours de bail ou qui souhaite demander une diminution de son 
loyer. 

Il relève que ce droit de faire vérifier le caractère abusif du loyer est soumis 
à des délais, notamment un délai de 30 jours, qu’il qualifie de très bref. Il 
indique qu’il est dès lors nécessaire de pouvoir procéder à cette vérification de 
manière souple lorsque les locataires sollicitent un conseil. A cet égard, l’accès 
au prix de transaction est essentiel. Il souligne que, lorsque cette information 
est publiée dans la FAO, elle est facilement accessible et permet d’indiquer 
rapidement aux personnes concernées si elles ont ou non la possibilité de faire 
valoir leurs droits. 

Il ajoute que, en l’absence de publication et donc d’accès à cette 
information, les locataires seraient contraints de saisir les tribunaux, au risque 
de tendre les relations avec les bailleurs, parfois inutilement. Il précise que, 
dans une telle situation, le locataire ne bénéficie d’aucune protection contre un 
congé de représailles, dès lors que l’art. 271a al. 1 let. d et e CO prévoit une 
protection uniquement lorsque le locataire a pu faire valoir ses droits avec un 
certain succès. 

Il conclut que l’absence de publication entrave de manière inutile l’exercice 
des droits des locataires, contribue à engorger les tribunaux et tend les relations 
entre locataires et bailleurs, alors qu’un accès préalable à l’information 
permettrait d’éviter des démarches vouées à l’échec. 

M. Stastny présente des données relatives aux procédures en matière de 
droit du bail. Il indique qu’en 2023, 323 procédures concernent les loyers 
initiaux, 786 les augmentations de loyer et 852 les demandes de baisse. Il 
précise qu’en 2024, les chiffres évoluent, avec 2000 hausses de loyers 
contestées, 321 loyers initiaux et 57 demandes de baisse. Il souligne que 
l’accès aux données relatives aux transactions s’avère particulièrement utile 
pour la défense des locataires, notamment lorsque ceux-ci subissent des 
majorations de loyer liées à l’augmentation du taux hypothécaire. Il relève 
qu’il est essentiel de pouvoir informer les locataires de leurs chances de succès 
afin d’éviter d’engorger inutilement les tribunaux, ce qui a été bénéfique tant 
pour les autorités judiciaires que pour les locataires. Il conclut qu’il est dès lors 
fondamental de maintenir l’accès à ces données. 
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Une députée (PLR) indique, à titre liminaire, que le passage du document 
affirmant que l’effacement des noms et des montants ne constituerait pas une 
mesure sérieuse contre les cambriolages appelle une remarque. Elle précise 
que cet argument a motivé la rédaction du texte, à la suite d’un violent home-
jacking survenu à Genève l’année précédente. Elle considère que l’exemple 
mentionné relatif à Zurich Assurance n’est pas pertinent et le juge méprisant à 
l’égard des personnes ayant subi de tels actes. Elle demande comment les 
autres cantons, qui ne prévoient pas une telle publication dans la FAO, 
parviennent à fonctionner sans ce dispositif. 

M. Molo répond, s’agissant de l’exemple de Zurich Assurance, que le 
projet présenté prévoit que, lorsqu’un immeuble comprend un seul logement 
non destiné à la location, les données ne sont pas publiées. Il ajoute que la 
proposition subsidiaire de l’ASLOCA tient compte de la situation de personnes 
fortunées, notamment dans le cas de l’acquisition d’une villa à Cologny, et 
permettrait de les protéger par le biais d’un amendement. 

Il indique ensuite qu’environ 90% des contestations de loyers initiaux ont 
lieu à Genève. Il explique cette situation par le fait que le mouvement des 
locataires a obtenu la gratuité des contestations des hausses de loyers et des 
loyers initiaux. Il relève également que Genève, avec Bâle, présente une 
proportion particulièrement élevée de locataires par rapport à l’ensemble de la 
population. Il ajoute que, historiquement, les bailleurs à Genève sont 
majoritairement des bailleurs institutionnels, notamment des sociétés 
immobilières détenant une part importante du parc locatif, contrairement à 
d’autres cantons plus ruraux où la propriété est davantage détenue par des 
propriétaires individuels. Il en déduit que les relations entre bailleurs et 
locataires diffèrent, les bailleurs institutionnels recherchant un rendement, ce 
qui tend à accroître les tensions. Il souligne enfin que la crise du logement est 
plus aiguë à Genève que dans d’autres cantons, ce qui justifie, selon lui, une 
approche juridique spécifique visant à mieux protéger la majorité des habitants 
du canton. 

M. Stastny précise qu’il n’y a aucun mépris à l’égard des personnes ayant 
subi des attaques de type home-jacking. Il indique que toute législation doit 
répondre aux critères d’aptitude, de nécessité et de proportionnalité. Il 
considère qu’en l’espèce, la suppression complète des publications, utiles à 
l’exercice des droits d’une grande partie de la population, n’est ni nécessaire 
ni proportionnée au regard des quelques cas évoqués. Il ajoute qu’une telle 
mesure n’est pas forcément apte à atteindre l’objectif poursuivi, dès lors que 
d’autres éléments permettent d’identifier le niveau de fortune d’une personne, 
notamment les caractéristiques visibles de son habitation. 
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Il poursuit en indiquant que les différences entre cantons s’expliquent par 
leurs réalités propres. Il mentionne notamment le cas du Valais, où le taux de 
propriété est plus élevé, ce qui réduit l’impact de cette problématique. Il estime 
qu’il n’y a pas lieu de transposer à Genève les pratiques d’autres cantons et il 
souligne l’importance du fédéralisme dans l’adaptation des règles aux 
spécificités locales. 

Un député (PLR) estime que, chaque fois qu’une modification, même 
mineure, touche au domaine du logement, l’ASLOCA s’y oppose, considérant 
toute évolution comme une diminution des droits des locataires. Il s’interroge 
sur la pertinence du prix d’acquisition comme élément permettant de qualifier 
un rendement abusif, en dehors de toute forme de voyeurisme. Il relève que ce 
prix ne tient pas compte de l’état locatif, des charges ni de la structure 
financière ayant permis l’acquisition du bien, éléments qui sont pourtant 
examinés dans le cadre des procédures. Il souligne que la transparence 
intervient précisément au moment de la procédure et il demande en quoi 
l’absence de publication péjorerait concrètement les droits des locataires. 

Il évoque également le cas des résiliations de baux au boulevard Carl-Vogt, 
en relevant que le prix d’acquisition est immédiatement pris en compte, alors 
même qu’aucun rapport n’est fait avec l’état locatif, les loyers futurs ou les 
travaux envisagés dans l’immeuble. Il considère dès lors que cet élément n’a 
aucune incidence réelle sur le calcul du rendement de l’investissement du 
propriétaire. 

M. Stastny répond que la connaissance du prix d’acquisition permet 
d’effectuer des estimations à l’aide de calculateurs, notamment pour réévaluer 
les fonds propres jusqu’à la période actuelle, sans nécessiter d’autres 
informations. Il indique que le montant payé peut être déterminé à partir du 
registre foncier, notamment en se référant aux émoluments, et que d’autres 
éléments, comme l’impôt immobilier complémentaire, peuvent être estimés de 
manière similaire. Il précise que, s’agissant des charges, celles-ci peuvent être 
approximées à l’aide de taux issus de manuels d’estimation, par exemple à 
hauteur de 1,5% du prix d’acquisition. Il relève que cette méthode correspond 
à celle retenue par le Tribunal fédéral dans le cadre du calcul du rendement 
brut, lequel peut être établi de manière approximative sur la base des données 
publiées. 

Il souligne que cette approche présente l’avantage d’éviter d’inciter les 
locataires à engager des procédures, contribuant ainsi à ne pas engorger les 
tribunaux et à ne pas exposer les locataires à des conflits avec leurs bailleurs. 

Il conteste enfin l’argument selon lequel la transparence serait garantie par 
la seule procédure, au motif que les bailleurs fourniraient alors les informations 
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nécessaires. Il indique que, dans la pratique, de nombreux bailleurs, lorsqu’ils 
estiment que le critère du rendement pourrait leur être défavorable, invoquent 
leur incapacité à produire les pièces requises pour le calcul. Il relève que, bien 
que la coopération en procédure soit obligatoire, elle ne correspond pas 
toujours à la réalité observée dans les cas concrets. 

M. Molo complète en se référant à l’exemple du boulevard Carl-Vogt, où 
le prix d’un immeuble est passé de 12 à 120 millions. Il indique qu’un premier 
aspect de cette transaction concerne le droit du locataire, en ce sens qu’un prix 
d’achat manifestement exagéré peut être invoqué pour contester un loyer, 
conformément à la jurisprudence du Tribunal fédéral. Il souligne que, si cette 
information est dissimulée, il devient plus difficile pour le locataire de se 
défendre. 

Il ajoute un second aspect lié à la LDTR à Genève. Il rappelle que l’art. 1 
LDTR vise à protéger des conditions d’habitat correspondant aux besoins 
prépondérants de la population. Il considère que, si des acquisitions 
d’immeubles à des prix très élevés se multiplient dans une logique spéculative, 
cela peut conduire à une éviction progressive de la population. Il estime que la 
connaissance de ces prix d’achat permet au pouvoir exécutif, dans le cadre des 
compétences que lui confère la loi, de freiner ce type d’opérations. 

M. Stastny précise que la notion de prix d’achat manifestement exagéré 
n’est pas une notion économique, mais une qualification juridique relevant des 
tribunaux. Il indique qu’un des indices retenus consiste à observer une 
multiplication importante du prix dans le temps sans réalisation de travaux. Il 
rappelle qu’en 2024, environ 2000 procédures ont été enregistrées et que 
l’accompagnement des locataires n’aurait pas été aussi efficace sans l’accès 
aux données issues de la publication foncière. Il souligne qu’il ne s’agit pas 
d’une modification de détail. 

Le député (PLR) relève une contradiction dans l’argumentation présentée. 
Il observe que les tribunaux sont déjà engorgés, comme en témoignent les 
chiffres mentionnés, avec environ 90% des contestations de loyers initiaux 
concentrées à Genève. Il exprime des doutes quant à l’idée que le maintien de 
cette loi permettrait d’éviter cet engorgement. Il ajoute que, si la LDTR 
produisait pleinement les effets positifs qui lui sont attribués, la pénurie de 
logements ne serait pas aussi marquée. 

Il précise que d’autres facteurs expliquent certaines situations, notamment 
la législation sur l’énergie imposant des rénovations ainsi que la vétusté 
croissante des bâtiments, qui nécessitent parfois des travaux incompatibles 
avec le maintien des locataires en place, tout en indiquant que ces éléments 
s’écartent du sujet débattu. 
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Il interroge enfin les intervenants sur l’absence, dans leur proposition 
d’amendement, d’un traitement spécifique des immeubles en PPE, souvent 
concernés par des cambriolages, en relevant que la publication du prix 
d’acquisition d’un appartement en PPE ne présenterait pas d’utilité 
particulière. 

M. Molo répond que, lorsqu’un bien en PPE n’est pas loué, il n’y a en 
effet pas d’utilité à publier ces données. 

M. Stastny ajoute que, dans le cadre de la proposition d’amendement, 
lorsqu’un bien en PPE n’est pas loué, le prix d’acquisition d’une part de PPE 
importe peu. 

Le député (PLR) pose une question complémentaire portant sur la 
deuxième phrase de l’amendement. Il propose que celle-ci soit retenue seule, 
en prévoyant qu’en cas de location, les informations soient communiquées au 
locataire gratuitement, sans délai et sur simple présentation du bail, par voie 
électronique. 

M. Molo répond que le département perçoit des émoluments pour ce type 
de démarches. Le département ne fournit généralement pas ces renseignements 
gratuitement, ce qui reviendrait à faire payer un accès à un droit actuellement 
gratuit. Il considère que, dans une logique de simplification administrative et 
de transparence, une telle solution introduirait une complication inutile pour 
un accès à l’information qui est aujourd’hui simple et sans coût. 

Il précise en outre que, rapporté au nombre total de baux conclus chaque 
année à Genève, estimé à environ 4000, le nombre de contestations demeure 
relativement faible. Il estime dès lors que l’argument selon lequel les tribunaux 
seraient engorgés en raison de ces contestations ne saurait être retenu. 

M. Stastny indique que le taux de conciliation atteint 73%, ce qui signifie 
que la majorité des cas ne sont pas portés devant les tribunaux. Il souligne que 
l’accès à l’information est déterminant pour favoriser ces conciliations. Il 
explique que, dans de nombreux cas, il est conseillé aux personnes de ne pas 
engager de procédure lorsque les chances de succès sont faibles. A l’inverse, 
lorsque les démarches sont jugées pertinentes sur la base d’informations 
complètes, les procédures de conciliation permettent fréquemment d’aboutir à 
des accords. Il relève que ce mécanisme contribue à éviter un engorgement des 
tribunaux et constitue une spécificité notable du canton de Genève. 

Un député (MCG) remercie les intervenants de leurs explications et 
sollicite une précision concernant la deuxième phrase de l’amendement, en 
demandant si celle-ci s’applique uniquement aux immeubles comprenant un 
seul logement. 
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M. Molo répond que, pour les autres immeubles, les informations sont 
publiques, de sorte qu’une communication spécifique n’est pas nécessaire. Il 
précise que la disposition vise uniquement les cas où les données ne sont pas 
publiées. 

Le député (MCG) interroge encore sur la situation d’une chambre mise en 
location au sein d’un logement occupé par le propriétaire, en demandant si cela 
doit être considéré comme un seul logement. 

M. Stastny répond qu’il s’agit de situations très rares et il indique que ce 
type de cas ne constitue pas un enjeu significatif, les contestations de loyers 
initiaux portant sur une simple chambre au sein du logement du propriétaire 
étant exceptionnelles. 

Un député (Ve) indique ne pas avoir entièrement compris qui consulte la 
FAO. Il demande si le locataire consulte lui-même ces informations avant de 
s’adresser à l’ASLOCA ou si cette démarche est effectuée par l’association. Il 
s’interroge également sur l’existence d’accès privilégiés au registre foncier, 
notamment pour certains établissements bancaires, et il demande si l’ASLOCA 
dispose d’un tel accès pour connaître directement les prix de vente. 

M. Molo répond que l’établissement d’un calcul de rendement nécessite 
des compétences spécialisées et que, dans la majorité des cas, le locataire ne 
peut pas, à partir du seul prix de vente, effectuer les calculs nécessaires pour 
déterminer le caractère licite du loyer. 

M. Stastny précise que c’est l’ASLOCA qui examine ces données. Il 
indique que l’association ne dispose pas d’un accès au système réservé 
notamment aux notaires. Il relève qu’il n’avait pas connaissance d’un éventuel 
accès pour certains milieux bancaires. Il ajoute qu’une demande d’accès 
formulée dans le canton de Vaud par un mandataire qualifié a été rejetée 
jusqu’au Tribunal fédéral, ce qui démontre que cet accès n’est pas accordé de 
manière large. Il souligne que, contrairement à ces accès restreints, l’ASLOCA 
peut actuellement orienter les locataires gratuitement grâce aux informations 
accessibles publiquement, sans disposer elle-même d’un accès direct au 
registre foncier. 
 

Discussion interne 
Un député (UDC) apporte un complément en lien avec les accès bancaires 

au registre foncier. Il indique que, dans le cadre de ses activités liées aux 
crédits, il dispose d’un accès à une base de données fournissant des 
informations sur les parcelles, les surfaces construites, les mentions, les 
servitudes ainsi que les propriétaires. Il précise toutefois que cet accès ne 
permet en aucun cas de connaître les prix des transactions. Il ajoute ne pas 
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savoir si d’autres services bénéficient d’un accès plus étendu, mais souligne 
que, dans son établissement, les données accessibles se limitent à ces éléments. 
Il indique enfin que ces informations sont nécessaires pour procéder à des 
estimations et à des expertises immobilières. 

Un député (S) en déduit que ces activités impliquent un recours aux 
informations publiées dans la FAO. 

Un député (UDC) confirme que ces données sont consultées 
quotidiennement. 
 
Audition de Mme Carole Anne Kast, conseillère d’Etat, DIN 

Mme Kast indique que ce PL aborde la question de la sécurité sous deux 
angles. Elle précise que le premier consiste à déterminer si la publication 
existant de longue date à Genève est de nature à renforcer l’insécurité des 
personnes, tandis que le second porte sur l’utilité de ces publications pour 
l’activité de la police, notamment dans le domaine de la criminalité financière. 

Elle aborde en premier lieu la question du lien entre les publications et les 
cas de home-jacking, en précisant que ce point a déjà été examiné par la 
commission judiciaire et de la police. Elle définit le home-jacking comme un 
brigandage commis au domicile d’une personne en sa présence. Elle explique 
que les réseaux criminels impliqués dans ce type d’infractions cherchent à 
accéder à des richesses en obtenant directement des informations auprès des 
victimes, telles que des codes de coffre ou de cartes. Elle souligne que ce 
phénomène se distingue du cambriolage, qui consiste en un vol commis en 
l’absence des occupants, de manière discrète, à un moment jugé opportun. Elle 
indique que le home-jacking vise généralement des personnes très fortunées, 
dans le but d’obtenir des informations permettant d’accéder à leurs biens. 

Mme Kast précise qu’en 2025, selon la définition opérationnelle retenue par 
la police, 18 cas de home-jacking ont été recensés, dont une série de 3 et une 
autre de 4, attribuées à des bandes dont les auteurs ont été arrêtés, soit 7 cas au 
total. Elle ajoute que, parmi ces 18 cas, un nombre limité ne relève pas de 
réseaux criminels organisés, mais correspond à des situations de 
« carottages », impliquant notamment des trafiquants s’en prenant à d’autres 
trafiquants. Elle indique que les deux bandes arrêtées ont en commun d’être 
composées de personnes ne résidant ni en Suisse ni en France voisine, mais 
dans le sud de la France, certaines n’étant pas de nationalité française. Elle 
souligne que, lors des interrogatoires, ces personnes ont indiqué ne pas 
connaître l’existence de la FAO et ne pas utiliser ce type de publication pour 
effectuer leurs repérages. 
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Mme Kast indique que la FAO était, il y a 15 ans, accessible librement dans 
les bistrots à Genève, permettant à toute personne d’en consulter le contenu. 
Elle précise que le chiffre de 18 cas de home-jacking en 2025 ne constitue pas 
un record sur les 20 dernières années. Elle relève que, bien qu’il s’inscrive dans 
une moyenne élevée, il demeure proche de la moyenne annuelle d’environ 
14 cas sur cette période, de sorte qu’il ne traduit pas une augmentation 
exponentielle du phénomène. 

Elle explique que, selon les déclarations des auteurs interpellés, ceux-ci 
utilisent principalement les réseaux sociaux pour identifier leurs cibles. Elle 
indique que ces outils leur permettent d’observer les habitudes des personnes 
visées, de déterminer leur présence au domicile et d’évaluer les dispositifs de 
sécurité. Elle précise que les auteurs interviennent lorsqu’ils estiment pouvoir 
neutraliser ces dispositifs et s’assurer de la présence des occupants. Elle en 
déduit que le profil des auteurs arrêtés ne permet pas d’établir de lien entre la 
publication foncière et le choix des victimes. 

Abordant le second volet relatif à la criminalité financière, elle indique 
qu’il n’est pas possible d’affirmer avec certitude si la police serait moins 
efficace en l’absence de ces publications. Elle souligne toutefois que, selon 
l’analyse de la police, les obligations de transparence contribuent de manière 
préventive à la lutte contre la criminalité financière. Elle précise que la police 
et le Conseil d’Etat se sont exprimés dans ce sens dans le cadre d’une 
consultation relative à un projet d’ordonnance fédérale sur la transparence des 
personnes morales et ses liens avec la criminalité financière. Elle indique qu’il 
ressort de cette analyse que toute mesure renforçant la transparence est de 
nature à dissuader ce type de criminalité, alors qu’une diminution du niveau de 
transparence pourrait créer des opportunités en ce domaine. Elle conclut que 
la police se montre défavorable à une réduction de la transparence. 

Une députée (PLR) demande si l’analyse présentée pour les home-jackings 
peut être transposée aux cambriolages. Elle évoque des auditions au cours 
desquelles une représentante de SUISSENÉGOCE a mentionné des cas de 
cambriolages touchant une proportion importante d’employés d’une même 
société, soit environ un tiers, tous domiciliés dans un quartier ciblé. Elle 
s’interroge sur l’existence d’un lien plus direct avec les publications de la FAO 
dans ce type de situation. 

Mme Kast répond en fournissant des éléments statistiques. Elle indique que 
les home-jackings, qui constituent une sous-catégorie des brigandages, 
représentent entre 10 et 20 cas par an, tandis que les brigandages au sens large 
se situent entre 250 et 350 cas ces dernières années. Elle précise que les 
cambriolages s’élèvent à environ 3600 cas actuellement, contre plus de 6000 
il y a 10 ans. 
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Elle explique que les cambriolages relèvent principalement d’une logique 
d’opportunité. Les auteurs cherchent à agir rapidement et discrètement, en 
série, en évitant les risques de détection. Elle indique qu’ils renoncent en 
présence d’éléments dissuasifs tels que des chiens, des systèmes d’alarme 
visibles ou de la lumière. Elle précise que les cibles sont choisies sur une base 
géographique, en privilégiant des habitations paraissant accessibles, 
généralement des maisons situées en périphérie, les immeubles présentant 
davantage de contraintes en termes de fuite. 

Elle souligne que les victimes de cambriolages appartiennent 
majoritairement à des catégories de revenus moyens ou modestes, 
contrairement aux cas de home-jacking qui visent des personnes plus 
fortunées. 

Mme Kast indique ne pas pouvoir exclure que certains cambrioleurs 
utilisent la FAO, notamment en raison d’un taux d’élucidation plus faible que 
pour les home-jackings, estimé à environ 75% pour ces derniers, ce qui limite 
la connaissance des modes opératoires. Elle rappelle que les cambriolages 
s’inscrivent avant tout dans une logique d’opportunité. 

La députée (PLR) relève que, d’après les propos de Mme Kast, les 
cambriolages ont presque diminué de moitié en une dizaine d’années et elle 
s’interroge sur l’impact de l’espace Schengen à ce propos.  

Mme Kast répond qu’il n’est pas possible d’établir un lien entre l’espace 
Schengen et l’évolution des cambriolages et elle considère que ce facteur n’a 
pas eu d’incidence déterminante en la matière. 

Une députée (S) demande s’il existe des comparaisons internationales 
concernant le nombre de home-jackings ainsi que leurs modes opératoires. 

Mme Kast indique que cet exercice est difficile, dès lors que la notion de 
home-jacking ne repose pas sur une définition juridique uniforme, mais sur une 
définition opérationnelle propre aux forces de police. Elle précise que les 
principaux échanges d’informations ont lieu avec la police française, ce qui 
contribue notamment au taux élevé d’élucidation. Elle souligne que cette 
coopération active en matière de police judiciaire permet de prévenir certaines 
infractions, notamment par des opérations de surveillance et de filature. 

Elle évoque la série de quatre home-jackings particulièrement violents 
survenus sur la rive gauche sur une période d’environ 1 mois et demi, en 
relevant que ces événements ont suscité une forte émotion au sein de la 
population. Elle indique que cette crainte est compréhensible et légitime. Elle 
précise toutefois que, grâce à la collaboration avec la police française, les 
auteurs ont pu être identifiés et suivis. Elle ajoute que les auteurs ont ensuite 
quitté la région pour se rendre dans le sud de la France, ce qui a conduit au 
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dépôt d’une demande d’extradition, ces derniers n’étant pas de nationalité 
française. Elle en conclut que ce phénomène est également présent en France 
et implique des bandes opérant de part et d’autre de la frontière. 

Une députée (S) interroge ensuite sur le rôle des réseaux sociaux comme 
source d’information pour les auteurs et demande si des mesures de prévention 
sont envisagées dans les milieux concernés. 

Mme Kast répond que la diminution significative des cambriolages 
s’explique notamment par les efforts de prévention. Elle indique que la 
population a progressivement adopté de meilleures pratiques de protection et 
que la police a mené de nombreuses actions de sensibilisation. Elle précise que, 
s’agissant des home-jackings, leur nombre relativement limité rend plus 
difficile l’identification de mesures de prévention spécifiques, contrairement 
aux cambriolages pour lesquels le volume de cas permet d’identifier les 
comportements efficaces. 

La députée (S) souligne que la prévention liée aux réseaux sociaux vise 
précisément à agir en amont afin d’éviter que des personnes ne deviennent des 
cibles. 

Mme Kast confirme que la sensibilisation aux risques liés aux réseaux 
sociaux est pertinente et elle indique que ce type de prévention est déjà mis en 
œuvre dans plusieurs domaines, ces plateformes constituant une source 
d’information pour certaines formes de criminalité. 

Un député (PLR) demande si des échanges ont eu lieu avec des collègues 
d’autres cantons ne publiant pas ce type d’informations. Il évoque également 
une proposition d’amendement de M. Walder, qui consisterait à ne pas publier 
les données en l’absence de location. 

Mme Kast répond qu’elle n’avait pas connaissance de cet amendement à ce 
stade. Elle indique toutefois que, du point de vue de la lutte contre la criminalité 
financière, toute limitation de la transparence est susceptible d’ouvrir des 
opportunités d’abus. Elle précise qu’aucune discussion spécifique n’a été 
menée avec les cantons voisins sur cette question, la pratique de publication 
dans la FAO à Genève étant ancienne. Elle relève néanmoins que la recherche 
d’informations dans la FAO n’est pas particulièrement intuitive. Elle conclut 
que, selon l’analyse de la police, toute réduction de la transparence peut 
favoriser des risques de blanchiment d’argent. 

Un député (Ve) précise que M. Walder n’a pas formellement proposé 
d’amendement, mais que cette piste avait été évoquée à la demande d’une 
partie de la commission. Il demande ensuite si la police mène une veille active 
en matière de blanchiment d’argent ou si elle agit principalement sur la base 
de dénonciations. 
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Mme Kast répond que la police exerce une forme de veille active, tout en 
soulignant que les dénonciations en matière de blanchiment restent rares et que 
ce type d’infraction est particulièrement complexe à détecter. Elle indique que 
les investigations permettent souvent de découvrir des réseaux de blanchiment 
de manière indirecte, à l’occasion d’autres procédures. Elle rappelle que les 
dispositifs de lutte contre le blanchiment mis en place depuis environ 20 ans 
reposent essentiellement sur des obligations de transparence. Elle précise que 
ces mesures agissent davantage comme un mécanisme de prévention et de 
protection que comme un outil direct de détection des auteurs. 
 
Audition de M. Olivier Jornot, procureur général, Pouvoir judiciaire 

M. Jornot indique que, dans le cadre des PL sur lesquels le Pouvoir 
judiciaire est appelé à se prononcer, une distinction est opérée entre ceux qui 
concernent directement l’activité judiciaire, pour lesquels une prise de position 
précise est adoptée, et ceux présentant une dimension politique marquée, pour 
lesquels une appréciation plus générale est formulée sans position définitive. 
Il précise que le présent PL relève de cette seconde catégorie. 

Il relève que la question de la publication des transactions immobilières 
dans la FAO constitue un sujet récurrent, déjà débattu à plusieurs reprises, 
notamment lors de la réforme de 2011 dans le cadre de la LaCC ainsi qu’à 
l’occasion du PL 13607, rejeté par le Grand Conseil. Il souligne que, si les 
arguments évoluent, la problématique demeure régulièrement à l’ordre du jour. 

Il indique que, du point de vue judiciaire, ces publications ont des 
incidences dans plusieurs domaines du droit, notamment en droit pénal, 
administratif et civil, en raison de la question de la transparence des 
transactions immobilières. 

S’agissant du droit civil, il évoque l’intérêt public lié à la protection des 
locataires, en particulier dans le cadre du calcul du rendement. Il ajoute que, 
de manière générale, la transparence contribue au bon fonctionnement du 
marché immobilier. 

Dans le domaine du droit pénal, il relève que le Ministère public a un intérêt 
à la transparence dans un grand nombre de domaines, y compris dans celui de 
l’immobilier. Il précise toutefois que les procureurs n’examinent pas 
systématiquement les publications de la FAO dans le but d’ouvrir des 
procédures, notamment en raison du manque de temps et du fait que cette 
tâche ne relève pas directement de leurs attributions. 

Il indique que ce travail d’analyse est souvent réalisé par des 
journalistes ou des consortiums d’investigation, qui peuvent mettre en 
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lumière des opérations atypiques. Il précise que de telles enquêtes peuvent, le 
cas échéant, servir de point de départ à l’ouverture de procédures pénales. 

Abordant la question du lien entre les publications et les risques de 
criminalité, M. Jornot indique que les investigations du Ministère public n’ont 
jamais permis d’établir de lien de causalité entre la publication dans la FAO et 
des infractions telles que les home-jackings ou les cambriolages. Il précise que 
les groupes criminels procèdent plutôt à des repérages ciblés, notamment dans 
les quartiers de villas, en utilisant des outils comme Google Maps puis des 
repérages sur place. 

Il ajoute que les informations recherchées concernent les habitudes des 
occupants, les dispositifs de sécurité ou encore des renseignements obtenus par 
l’intermédiaire de tiers, tels que du personnel de maison, voire par des 
manœuvres de tromperie visant à accéder aux lieux. 

Il conclut que, selon l’appréciation du Ministère public, ce ne sont pas les 
publications qui mettent en danger les propriétaires, mais bien l’activité de 
groupes criminels qui estiment pouvoir agir en toute impunité, ce qui est jugé 
inacceptable. 

Un député (Ve) indique comprendre que le pouvoir judiciaire ne procède 
pas à une veille active en matière de blanchiment, contrairement à certains 
groupes de journalistes qui mèneraient des enquêtes et pourraient attirer son 
attention. Il demande si de tels cas ont été nombreux au cours des 10 dernières 
années. 

M. Jornot précise que concernant la veille active dont il est fait mention, la 
consultation de la FAO ne constitue pas en soi un outil de détection du 
blanchiment. Il indique que la lutte contre le blanchiment repose sur 
d’autres canaux et sources d’information permettant d’ouvrir des 
investigations. Il ajoute qu’il peut arriver que certaines publications mettent 
en évidence des situations particulières, par exemple des liens entre des 
acquéreurs et des personnalités exposées, ce qui peut susciter un intérêt du 
Ministère public et conduire à l’ouverture d’une procédure. Il précise que ces 
investigations peuvent ensuite impliquer des démarches auprès des 
établissements bancaires afin de retracer le financement des transactions. 

Il souligne que cet élément ne constitue pas, à lui seul, une justification de 
la publication, mais qu’il s’inscrit dans une logique globale de transparence. Il 
considère que cette transparence permet d’éviter que des acquisitions 
immobilières de grande ampleur soient réalisées de manière totalement 
discrète. Il estime dès lors qu’une réduction de la transparence ne va pas dans 
le bon sens. 



45/157 PL 13711-A 
 

S’agissant du rôle des journalistes, il précise qu’il ne s’agit pas d’alertes 
directes, mais de publications d’enquêtes qui peuvent attirer l’attention du 
Ministère public et conduire à l’ouverture d’investigations. Il ajoute que 
d’autres sources d’information existent et que les autorités ne se limitent pas à 
une posture passive, certaines vérifications étant également menées de manière 
proactive. 

Le député (Ve) interroge ensuite sur les relations avec le MROS. 
M. Jornot indique que le MROS a l’obligation, lorsqu’il reçoit une 

communication d’un intermédiaire financier et qu’il estime que la situation le 
justifie, de transmettre le dossier à l’autorité de poursuite compétente. Il précise 
que le Ministère public reçoit ainsi de nombreuses communications, portant 
sur des montants très variables, allant de cas modestes à des affaires de grande 
ampleur. Il indique qu’un tri est effectué, mais qu’une procédure est ouverte à 
chaque communication transmise. Le MROS fait partie de Fedpol et, à ce titre, 
une collaboration existe avec cette entité. 

Une députée (PLR) relève qu’il a été avancé à plusieurs reprises que ce PL 
supprimerait un élément essentiel de la lutte contre le blanchiment d’argent. 
Elle rappelle que M. Jornot a évoqué un apport positif de ces publications. Elle 
souligne que de nombreux cantons suisses ne disposent pas d’un tel dispositif 
sans que cela ne semble poser de difficultés majeures. Elle ajoute que les 
mécanismes de contrôle ont été renforcés, notamment par les obligations 
imposées aux banques et aux notaires, et elle s’interroge sur l’efficacité de leur 
travail. 

M. Jornot répond que la lutte contre le blanchiment d’argent est complexe 
et variable selon les domaines concernés. Il indique que les communications 
effectuées par les banques et transmises par le MROS concernent souvent des 
montants relativement modestes, même si des affaires d’ampleur plus 
importante apparaissent occasionnellement. Il relève que certaines situations 
sont révélées par des publications de presse, mettant en lumière des personnes 
pour lesquelles des établissements bancaires signalent ensuite leur implication, 
alors même qu’aucune communication préalable n’avait été effectuée. Il 
exprime ainsi une certaine réserve quant à l’efficacité globale du système 
actuel. 

Il souligne que Genève présente une attractivité particulière pour des 
personnes disposant de fortunes importantes, ce qui la distingue d’autres 
cantons. Il estime que cette spécificité implique un besoin accru de 
transparence. Il relève que cette transparence n’a pas empêché l’établissement 
de ces fortunes dans le canton. 
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Il indique que, du point de vue de l’autorité de poursuite pénale, il est 
souhaitable de disposer du maximum de sources d’information. Il considère 
qu’une réduction de la transparence reviendrait à se priver d’un outil utile, en 
particulier lorsque la justification avancée, fondée sur un lien avec les 
phénomènes de home-jacking, n’apparaît pas établie. 
 

Discussion interne 
Une députée (PLR) réagit aux propos d’un député (Ve) en indiquant que 

M. Walder a bien formulé une proposition d’amendement, visant à supprimer 
la publication pour les villas. 

Un député (S) indique qu’à l’issue des auditions, un élément apparaît 
clairement, à savoir l’absence de lien entre les cas de home-jacking et les 
publications dans la FAO, ce qui ne justifie pas la suppression de ces dernières. 
Il ajoute que le procureur général ainsi que la magistrate ont souligné que cela 
reviendrait à se priver d’un outil utile dans la lutte contre le blanchiment 
d’argent. Il estime qu’un amendement n’apporterait aucune amélioration en 
matière de lutte contre le home-jacking. Il conclut que, pour ces raisons, son 
groupe est opposé à l’entrée en matière sur cet objet. 

Un député (MCG) indique que l’amendement proposé par l’ASLOCA lui 
convient. Il précise que, si personne ne reprend cet amendement, il est disposé 
à le faire. Il relève qu’il existe une préoccupation exprimée par certains 
milieux, notamment celui du négoce, et il considère qu’il serait positif d’y 
répondre. 

Un député (UDC) indique que le cœur du projet repose sur l’idée que la 
publication des transactions immobilières dans la FAO favoriserait le home-
jacking et mettrait en danger les personnes concernées. Il relève que les 
auditions ont montré que ce lien n’est pas démontré. Il souligne, à l’inverse, 
que la suppression de ces publications aurait des effets négatifs. Il mentionne 
notamment l’utilité de ces informations pour les locataires, qui peuvent ainsi 
vérifier si les loyers sont abusifs. Il insiste également sur le rôle de la 
transparence dans la lutte contre la spéculation et le blanchiment d’argent. Il 
ajoute que, du point de vue économique, le projet fragilise la confiance dans le 
marché immobilier, dans un contexte de pénurie et de prix élevés. Il estime que 
la transparence constitue une condition essentielle au bon fonctionnement du 
marché. Il relève enfin que même les partisans du projet reconnaissent des 
problèmes de proportionnalité, ce qui confirme qu’il s’agit d’une réponse 
inadaptée à un problème mal défini. Il conclut que son groupe refusera l’entrée 
en matière. 
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Un député (Ve) indique en préambule que le home-jacking est un 
phénomène grave qui doit être combattu avec détermination. Il relève que les 
auditions ont démontré l’absence de corrélation entre le home-jacking et la 
publication des transactions dans la FAO. Il mentionne que Mme Kast a indiqué 
que les auteurs de ces infractions ne connaissent pas l’existence de la FAO et 
ne l’utilisent pas pour leurs repérages. Il souligne que l’audition de l’ASLOCA 
a mis en évidence l’utilité de ces publications pour contester les loyers et 
qu’aucun autre outil équivalent n’existe. Il rappelle également que M. Jornot a 
souligné l’importance de ces informations dans la lutte contre le blanchiment. 
Il relève que le marché immobilier genevois se caractérise par des prix élevés, 
susceptibles d’entraîner des loyers abusifs ainsi que des pratiques de 
blanchiment. Il estime que cette spécificité justifie le maintien de ce dispositif 
de transparence. Il conclut que le groupe des Verts refusera l’entrée en matière 
sur ce projet de loi. 

Un député (LC) indique qu’il convient de mettre en balance la protection 
des données et l’intérêt public prépondérant lié au maintien des publications 
dans la FAO telles qu’elles existent actuellement. Il considère que l’accès aux 
informations est déjà garanti aux personnes qui en ont besoin, comme cela a 
été relevé lors de l’audition des notaires, et qu’il n’est pas nécessaire d’étendre 
cet accès au grand public. Il souligne que d’autres cantons fonctionnent sans 
ce système, y compris dans des contextes immobiliers tendus comme à Bâle, à 
Zurich ou dans le canton de Vaud, où les prix sont également élevés. Il estime 
que la publication de ces données dans la FAO ne constitue pas un levier 
pertinent pour répondre aux enjeux du marché immobilier. Il conclut que le 
groupe LC soutiendra ce projet de loi. 

Un député (UDC) indique que, pour le groupe UDC, la problématique de 
l’acquisition de biens immobiliers par des personnes à l’étranger, régie par la 
LFAIE, revient au centre du débat au niveau fédéral. Il mentionne la parution 
de nombreux articles dans la presse concernant la spéculation immobilière, 
notamment dans le domaine de l’immobilier commercial, ainsi que les 
problématiques de blanchiment dans le secteur des PPE et des villas. Il estime 
que, lorsque ces enjeux sont débattus au niveau politique, il n’est pas opportun 
de restreindre l’accès à l’information pour les citoyens et contribuables. 

Un député (PLR) indique que la situation est complexe et repose en grande 
partie sur des suppositions. Il relève que certains affirment que le lien entre 
publication et home-jacking n’est pas démontré, tandis que la position 
exprimée par Mme Kast reflète celle de l’Etat sans constituer une vérité établie. 
Il considère qu’il existe des indices laissant penser que ces publications 
pourraient être utilisées à des fins de repérage, tout comme d’autres indices 
suggèrent leur utilité pour les locataires ou l’ASLOCA. Il souligne toutefois 
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qu’il s’agit d’hypothèses. Il rappelle que le droit du bail encadre déjà ces 
questions et que la publication des prix dans la FAO ne permet pas, à elle seule, 
de déterminer le caractère abusif d’un loyer. Il estime que cette transparence 
peut relever d’une forme de curiosité plutôt que d’un réel intérêt public. Il 
évoque le cas de Carl-Vogt, qu’il considère comme lié davantage à la LDTR 
qu’au droit du bail. Il suggère la possibilité d’un amendement visant à exclure 
certains cas de publication lorsque celle-ci ne se justifie pas, en maintenant par 
exemple la publication des transactions sans mention du prix ni de l’identité 
des parties. Il invite à une réflexion en ce sens. 

Un député (MCG) indique que le groupe MCG soutiendra le projet de loi 
sous réserve d’amendements. Il estime pertinente la proposition de l’ASLOCA 
consistant à appliquer la restriction de publication aux maisons individuelles, 
tout en maintenant la publicité des ventes et des prix pour les immeubles 
comportant plusieurs locataires. Il souligne que cet élément est important pour 
la défense des locataires. Il considère qu’il est possible de concilier la 
protection des locataires avec un certain niveau de sécurité, même si celui-ci 
est d’ordre psychologique. Il mentionne également l’existence d’avis selon 
lesquels la FAO pourrait être utilisée par certains réseaux criminels, ce qui 
alimente un sentiment d’inquiétude qu’il juge important de prendre en compte. 
Il indique que l’ASLOCA s’est montrée ouverte à une intervention législative 
à condition qu’elle intègre ce type d’amendement. Il propose d’examiner la 
cohérence d’un tel amendement avec le projet de loi et suggère de voter 
l’entrée en matière, puis les amendements, avant de se prononcer sur le projet 
de loi ainsi modifié : 

Art. 157, al. 3 (nouveau) 
Si l’immeuble comprend un seul logement, qui n’est pas destiné à la 
location, les données sous b et f ne sont pas publiées. En cas de location 
ultérieure, lesdites données sont communiquées au locataire gratuitement, 
sans délai, sur simple présentation du bail, y compris par voie électronique. 
Une députée (LJS) indique que le groupe LJS votera en faveur de ce projet 

de loi. 
Un député (PLR) demande un délai afin d’étudier la proposition 

d’amendement de l’ASLOCA, relevant que certains éléments nécessitent une 
analyse approfondie. 

 
Votes 

1er débat 
Vote sur l’entrée en matière du PL 13711 :  
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Oui :  8 (1 LJS, 2 MCG, 4 PLR, 1 LC) 
Non :  7 (3 S, 2 Ve, 2 UDC) 
Abstentions : – 
L’entrée en matière est acceptée. 

 
La commission a été saisie d’un amendement déposé par le PLR et le MCG. 

Elle propose que ceux-ci le présentent à la commission. 
Art. 157, al. 2, lettres b et f (abrogées, les lettres c à e anciennes devenant 
les lettres b à d) 
supprimé 
Art. 157, al. 3 (nouveau, les alinéas 3 et 4 anciens devenant les alinéas 4 
et 5) 
3 Si l’immeuble comprend jusqu’à trois logements, les données sous b et f 
ne sont pas publiées. 
Un député (PLR) explique que l’ASLOCA proposait que toutes les 

informations soient publiées, tandis que le PL visait à ne rien publier. 
L’amendement proposé constitue, selon lui, une solution intermédiaire. Il 
indique que les auteurs de l’amendement estiment que la problématique 
évoquée concernant certaines personnes, avec la publication de leur adresse, 
de leur nom et éventuellement de leur fortune, pourrait conduire à ce que ces 
informations soient connues d’un trop grand nombre de personnes. Il considère 
que la solution proposée par l’amendement permet de répondre à l’ensemble 
des problématiques évoquées. 

Il ajoute que le fait de publier les ventes immobilières des immeubles 
locatifs soumis à la LDTR devrait donner satisfaction à tout le monde. Il 
précise qu’il aurait été possible de fixer le seuil à deux logements, mais qu’il 
peut exister des situations où un ou deux logements sont destinés à du 
personnel de maison. C’est ce qui justifie le choix d’un seuil de trois 
logements. 

Un député (MCG) rappelle que l’idée initiale du PL repose sur les 
inquiétudes exprimées par le milieu du négoce concernant la communication 
d’informations relatives aux transactions immobilières à certains milieux 
susceptibles de s’attaquer aux personnes concernées. Il relève que les cas de 
home-jacking se multiplient. Il existe donc, selon lui, une crainte pour un 
secteur important, tant sur le plan économique que fiscal, dans le canton. Il 
estime que la problématique du home-jacking est importante et qu’aller dans 
le sens d’une suppression de la publication de ces informations immobilières 
constituait une évolution positive. 
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Il indique que l’ASLOCA a toutefois évoqué la problématique des 
immeubles comprenant de nombreux locataires, pour lesquels il existe une 
utilité, pour les défenseurs des locataires, à disposer de ces informations. Si la 
loi était modifiée telle qu’elle était initialement proposée, la commission 
passerait à côté d’informations importantes pour la défense des locataires. Il 
considère qu’il s’agit d’une question importante sur le plan social. 

Il indique que, lorsque la possibilité proposée par l’amendement a été 
évoquée, il a semblé important d’aller dans le sens des défenseurs des 
locataires. En allant plus loin, les auteurs de l’amendement se sont rendu 
compte qu’il existait une réalité liée aux maisons individuelles comprenant un 
studio ou un appartement destiné soit à la famille, soit au personnel de maison. 
Il leur a donc paru logique de proposer cet amendement, qui exclut de la 
publication les ventes de biens immobiliers comprenant jusqu’à trois 
logements. Il conclut que c’est pour cette raison que le MCG propose de voter 
le PL avec cet amendement. 

Un député (Ve) indique que, pour les Verts, cet amendement est insuffisant. 
Son groupe s’abstiendra donc sur celui-ci.  

Un député (PLR) salue l’amendement proposé. Il estime qu’il s’agit d’une 
solution de compromis proposée par le PLR et le MCG. Il relève que le fond 
du problème demeure et il considère qu’il n’existe pas d’impératif absolu à une 
transparence permanente, surtout lorsque celle-ci nuit à un bien supérieur, à 
savoir la sécurité. 

Il indique être persuadé que, même dans les rangs socialistes, l’exemple de 
Mme Calmy-Rey pourrait illustrer cette problématique, dans la mesure où elle 
avait fait l’objet d’une polémique lorsqu’elle avait acquis un appartement à 
plus de 3 millions de francs en 2014. Il estime que l’ancienne conseillère 
fédérale aurait probablement préféré que cette transaction ne soit pas connue 
de tous. 

Il considère que cette proposition peut servir les intérêts de ceux qui 
contribuent quasiment à hauteur de la moitié du PIB genevois, à savoir les 
négociants. Il ajoute qu’elle peut également servir les uns et les autres, quelle 
que soit leur couleur politique. Il salue dès lors cet excellent compromis 
politique. 

Un député (UDC) indique que, pour l’UDC, il existe un impératif de 
transparence qui doit rester aussi large que possible. Il estime que cette 
proposition, validée par le MCG, lui rappelle la proposition de ce même parti 
selon laquelle seuls les syndicats devaient décider de l’ouverture des magasins 
le dimanche ou non. Il considère qu’il existe un intérêt beaucoup plus large, 
pour l’ensemble des citoyens, à connaître l’état des transactions immobilières 
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dans le canton de Genève, et non pour la seule ASLOCA. Il estime qu’il faut 
défendre les citoyens de manière plus large que simplement défendre 
l’ASLOCA dans ce domaine. 

Il relève que l’amendement ferait échapper à la publication tout le parc 
immobilier commercial, qui compte par définition moins de 3 logements, alors 
même que ce parc pose également un problème de spéculation. Il indique que, 
dans ce parc, les acheteurs ne se préoccupent parfois même pas de mettre les 
objets en location et ne baissent jamais l’état locatif, de crainte de perdre à la 
revente. 

Concernant les villas et les appartements en PPE, il relève que le procureur 
lui-même a indiqué que ce que prétendaient les auteurs dans leur proposition 
relevait d’une vue de l’esprit et ne correspondait à aucune réalité en matière de 
sécurité. Il estime au contraire que les citoyens genevois ont intérêt à connaître 
les prix de transaction, y compris pour les villas et les appartements en PPE, 
afin de pouvoir repérer des ventes qui se feraient avec des dessous-de-table à 
l’étranger, sans même parler des questions de blanchiment. Il considère qu’il 
existe une nécessité de contrôler ce qui se passe et il se dit déçu de la position 
du MCG, dont il estime qu’il ne défend pas les citoyens genevois. 

Un député (PLR) souhaite corriger un élément qui ne correspond pas à la 
réalité. Il indique peiner à comprendre la position de l’UDC, pour qui la 
sécurité constitue pourtant l’un des fonds de commerce, à juste titre. Il précise 
que le procureur général n’a pas dit que ces informations ne servaient à rien, 
mais que les malfrats n’avaient pas pour premier réflexe de se renseigner dans 
la FAO. Il relève que Genève est toutefois le seul canton à présenter cette 
anomalie. Si l’objectif est la sécurité, il estime que corriger cette exception 
genevoise, qui péjore le canton, constitue un petit maillon de la chaîne 
sécuritaire. 

Un député (UDC) répond que le procureur a indiqué que les malfrats 
disposaient d’autres moyens pour repérer les personnes fortunées. Il relève 
toutefois que le procureur a également indiqué que cette publication avait une 
utilité dans la lutte contre le blanchiment. Il estime que, sur un sujet aussi 
délicat que l’immobilier à Genève, cacher certaines réalités du marché 
immobilier sous un voile de discrétion est malvenu. Il rappelle qu’il s’agit d’un 
sujet politique sensible et il considère qu’il est inopportun de cacher ces 
éléments aux citoyens. 

Un député (S) estime que la dernière intervention d’un député (PLR) 
montre la dangerosité de ce PL. Il relève que, 12 ans plus tard, une information 
demeure utile et que la transparence reste intéressante, tant pour les socialistes, 
dans une perspective d’autocritique, que pour leurs opposants, afin de les 
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critiquer. Il estime qu’il est nécessaire de disposer de ces informations pour les 
locataires, qui se trouvent à la merci des propriétaires. Selon lui, si ces 
informations ne sont plus publiques, les propriétaires pourront plus facilement 
augmenter les prix. Il considère donc que, pour l’intérêt des Genevois, ce PL 
est néfaste. 

Un député (LC) remercie les auteurs de l’amendement, qu’il juge clair et 
susceptible de rassurer les milieux concernés. Il relève que les opposants 
mettent en avant la nécessité de disposer de ce type de procédure, alors 
qu’aucun autre canton ne la connaît. Il indique que son groupe acceptera le PL. 

Une députée (MCG) indique ne pas partager la même vision que son 
collègue de l’UDC. Elle estime que les personnes placées en situation de 
vulnérabilité par ces publications sont également des Genevois à défendre. Son 
groupe soutiendra donc ce PL avec l’amendement, qui a été bien travaillé avec 
le PLR. Elle relève également le fait qu’il s’agit d’une particularité genevoise 
et que les autres cantons s’en sortent bien sans ce dispositif. Elle précise que 
ces informations resteront à la portée des professionnels et elle considère qu’il 
s’agit d’un bon compromis. 

Un député (LJS) indique qu’il était, au départ, très favorable au PL initial 
et qu’il est également favorable à l’amendement proposé. Il estime qu’il faut 
restaurer la sécurité publique, dans la mesure où les home-jackings ont créé 
une vraie tension, et qu’il convient de rassurer la population à ce sujet. Il 
considère que Genève doit cesser d’être une exception par rapport aux autres 
cantons. 

Il rappelle qu’il a été indiqué que les notaires ou les agents immobiliers 
disposant d’un intérêt digne de protection peuvent avoir accès à ces 
informations par le biais du registre foncier. Ces informations peuvent donc 
être obtenues lorsqu’elles doivent l’être. Il estime dès lors que garantir la 
discrétion de ces transactions pour les personnes concernées et assurer leur 
sécurité constitue une direction à suivre. 

Il rappelle enfin qu’il a été relevé par les entreprises du négoce et de la 
finance que la sécurité et la fiscalité constituent des conditions-cadres 
essentielles au maintien des activités des entreprises dans le canton. Il indique 
que certaines entreprises quittent Genève pour ces raisons. Il estime donc qu’il 
faut renforcer l’attractivité du canton et que ce texte, dans cette forme de 
compromis, donne un signal fort en ce sens. Il se déclare favorable à 
l’amendement. 

Le député (LJS) indique ne pas avoir entendu la même chose lors de 
l’audition du procureur général. Il relève que celui-ci n’a pas démontré de lien 
de causalité entre le blanchiment et l’annonce du montant des transactions. Il 
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a, selon lui, indiqué qu’il s’agissait d’une base d’information, sans établir de 
lien de causalité sur la base des informations publiées dans la FAO. Il ajoute 
qu’il existe d’autres moyens, pour le procureur, d’obtenir ces informations. Il 
estime dès lors que cette publication n’est pas une arme première et nécessaire 
pour lutter contre le blanchiment. Il précise que ce n’est pas ce qu’il a retenu 
des propos du procureur. 

 
2e débat 

Titre et préambule  pas d’opposition, adopté 
Art. 1 pas d’opposition, adopté  
 

Art. 157 
Un député (PLR) et un député (MCG) proposent un amendement à l’al. 2 : 

Art. 157, al. 2, lettres b et f (abrogées, les lettres c à e anciennes devenant les 
lettres b à d) 

Supprimé 
Art. 157, al. 3 (nouveau, les alinéas 3 et 4 anciens devenant les alinéas 4 et 
5) 
3 Si l’immeuble comprend jusqu’à trois logements, les données sous b et f ne 
sont pas publiées. 
Oui :  8 (1 LJS, 2 MCG, 4 PLR, 1 LC) 
Non :  6 (3 S, 1 Ve, 2 UDC) 
Abstentions : 1 (1 Ve) 
L’amendement est accepté. 
 
Art. 2  pas d’opposition, adopté 
 

Un député (Ve) indique que l’amendement améliore la situation pour le 
marché locatif, mais pas pour la véritable question de fond. Il estime que le 
marché immobilier genevois ne se compare pas à celui des autres cantons et 
qu’il vaut dès lors la peine de prévoir une disposition particulière pour Genève. 

Il rappelle que Mme Kast a indiqué qu’aucun lien n’avait été établi entre les 
personnes arrêtées, la lecture de la FAO et les cas de home-jacking. Il relève 
toutefois que le problème du blanchiment d’argent demeure. Selon lui, la 
transparence doit être maintenue, car elle constitue un outil utile contre la 
criminalité économique. 
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Le député (Ve) mentionne l’exemple de la fille d’un dictateur kazakh, avec 
une villa vendue pour 74,7 millions de francs. Il évoque également le MROS, 
qui publie un rapport annuel et mentionne que les articles de presse, souvent 
fondés sur la FAO, constituent l’une des premières sources à l’origine des 
communications de soupçons qui lui sont adressées. 

Il ajoute que M. Urs Thalmann a indiqué que l’opacité attire généralement 
la criminalité et que la transparence des titres de propriété ainsi que de la valeur 
des biens immobiliers est d’une importance cruciale pour les habitants du 
canton et constitue notamment un facteur important dans la prévention du 
blanchiment d’argent. 

Il rappelle que Genève a réintroduit la publication transparente en 2011, ce 
qui était explicitement justifié par la lutte contre le blanchiment d’argent. Il 
indique également disposer d’une note de Transparency International sur le 
blanchiment d’argent, qui mentionne des failles considérables dans le système 
immobilier suisse. Il estime que la non-publication des valeurs de transaction 
favorisera le blanchiment d’argent. 

Il relève enfin que, lors de son audition, M. Jornot a estimé qu’une baisse 
de la transparence n’allait pas dans le bon sens. Celui-ci a également indiqué 
que la lutte contre le blanchiment d’argent est complexe et variable, et que la 
transparence devrait donc être maintenue. Au vu de ces éléments, il considère 
que l’amendement est insuffisant. Pour cette raison, son groupe refusera le PL 
ainsi amendé. 

Un député (PLR) dit entendre les propos du député (Ve). Il précise que le 
but n’est pas de protéger des voyous, mais de mettre fin à une véritable 
anomalie. Il ne voit pas en quoi la situation du canton de Genève ne serait pas 
comparable à celle d’autres cantons. Il relève que le volume des transactions 
immobilières est également très élevé dans d’autres cantons, par exemple en 
Valais, où de nombreuses résidences secondaires sont détenues par des 
étrangers, ou encore à Zurich. 

Il demande pourquoi Genève devrait, une nouvelle fois, faire exception et 
il estime que cette situation est insupportable. Il considère qu’il ne faut pas 
confondre transparence et voyeurisme. Selon lui, cette publication relève du 
voyeurisme, car elle permet à certaines personnes de commenter les 
acquisitions immobilières de personnes fortunées. Il estime que cela alimente 
des discours inutiles et qu’il n’y a pas besoin de cela. 

Il indique que cette approche ne correspond pas à l’ADN suisse qui est 
pragmatique. Il estime qu’il faut se réjouir de la présence de personnes 
disposant de moyens financiers, car elles contribuent largement aux revenus 
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de la République et au PIB genevois. Il considère qu’il faut les remercier et les 
laisser tranquilles. 

Il rappelle enfin que les notaires disposent des informations publiées dans 
la FAO et que les tribunaux peuvent y avoir accès très rapidement. Il estime 
que ce n’est pas à la population de se constituer en censeur de l’humanité. Pour 
ces raisons, il considère qu’il faut mettre un terme à cette anomalie genevoise, 
voter cet amendement de bon sens et supprimer une partie de cette Genferei. 

Un député (UDC) ajoute que l’UDC est favorable à un durcissement de la 
LFAIE. Il estime qu’il existe un intérêt public pour les citoyens à constater que 
le marché de la propriété leur échappe à tous points de vue. Selon lui, cacher 
cette réalité est malsain. C’est pour cette raison que l’UDC souhaite que l’on 
puisse constater qui achète et à quel prix, qu’il s’agisse de villas, 
d’appartements en PPE, mais également d’immeubles commerciaux, qui ne 
seraient plus publiés avec cet amendement. 

Il relève que des immeubles commerciaux sont achetés à des prix excessifs 
et que leurs propriétaires, majoritairement étrangers, n’ont pas baissé les loyers 
durant le covid. Il estime qu’ils n’ont pas d’intérêt particulier à faire 
fonctionner l’économie genevoise en période de crise et qu’ils n’ont pas baissé 
l’état locatif, car cela leur ferait courir le risque de revendre le bien à perte. Il 
considère qu’ils achètent uniquement pour revendre. Selon lui, il est malsain 
de ne plus contrôler ce qui se passe, tant au niveau du logement que du 
commercial. Il indique que son groupe veut de la transparence et que les 
citoyens puissent se faire un avis sur l’état de l’immobilier dans le canton de 
Genève. 
 

3e débat  
Vote sur l’ensemble du PL 13711 ainsi amendé : 
Oui :  8 (1 LJS, 2 MCG, 4 PLR, 1 LC) 
Non :  7 (3 S, 2 Ve, 2 UDC) 
Abstentions : – 
Le PL 13711, tel qu’amendé, est accepté. 

 
Conclusions 

La majorité de la commission estime que le projet de loi 13711, dans sa 
version amendée, permet d’atteindre un équilibre raisonnable entre les 
impératifs de transparence et le respect de la sphère privée.  

Elle relève que les auditions n’ont pas permis d’établir un lien direct entre 
les publications de la FAO et les phénomènes de home-jacking, sans pour 
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autant l’exclure. Cependant, elle considère qu’il n’est pas nécessaire de rendre 
publiques certaines informations concernant des logements privés ne 
présentant aucun intérêt majeur pour le fonctionnement du marché immobilier 
ou la défense des droits des locataires.  

La solution retenue permet de conserver la publicité des transactions 
portant sur les immeubles présentant un intérêt collectif tout en protégeant 
davantage les propriétaires de biens à usage essentiellement privé.  

Pour ces raisons, la majorité de la commission vous invite, Mesdames et 
Messieurs les députés, à accepter ce projet de loi tel qu’amendé.  
 
Catégorie de débat préavisée : II (30 min) 
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1

De : Florence Schurch <florence.schurch@suissenegoce.ch>  
Envoyé : mardi, 10 février 2026 15:09 
À : Canonica Vincent (GC) <vincent.canonica@gc.ge.ch> 
Cc : pierre.eckert@gc.ge.ch; Gael Coronel <gael.coronel@suissenegoce.ch> 
Objet : SUISSENÉGOCE - Audition par la commission de l'économie du lundi 9 février 2026 à 17h05 

Monsieur le Président de la Commission de l’économie, 

Je tiens à vous remercier de m’avoir conviée à la séance de commission citée en titre. 

Comme demandé hier par le Député Pierre Eckert, je souhaite vous faire parvenir quelques éléments concernant 
l’ordonnance sur la transparence des personnes morales et l’identification des ayant droits économiques, dont la 
consultation s’est terminée fin janvier 2026. 

Cette loi et ordonnance rassurera les personnes qui argumentent qu’une suppression de la publication sut internet 
des montants des transactions immobilières, ainsi que des noms et adresses des vendeurs et acheteurs dans la FAO 
laisserait libre cours au blanchiment d’argent. 

Je vous transmets en annexe 1) la lettre explicative, 2) le rapport explicatif ainsi que 3) la position du canton de 
Genève, qui a soutenu ce projet. 

Voici un court résumé de l’objet : 

- L’objectif est de renforcer le dispositif suisse de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du
terrorisme grâce à de nouvelles obligations de transparence.

- Introduction d’un registre fédéral des ayants droits économiques (registre de transparence) permettant aux
autorités d’accéder à des informations fiables sur les ayants droit économiques d’une entité juridique.

- Le registre sera accessible aux autorités et personnes assujetties à la LBA.
- Le champ d’application de la LBA sera étendu à certaines activités de conseil en lien avec les transactions

immobilières ou la structuration de personnes morales.

Pour votre information, le GAFI a considérablement « incité » la Suisse à adopter un tel registre de transparence. Une 
des raisons derrière cette réflexion est que la Suisse soit le plus « conforme » possible lors de la prochaine évaluation 
par le GAFI. Les évaluations du GAFI peuvent jouer un rôle dans les notations des agences de notation notamment.  

Je vous souhaite une bonne réception des éléments susmentionnés et vous adresse mes cordiales salutations. 

Florence Schurch
Secrétaire générale 

11 rue de Chantepoulet 
1201 Geneva - Switzerland 
Phone: +41 22 715 29 90 
Email : info@suissenegoce.ch 
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Destinataires :
Partis politiques 
Associations faîtières des communes, 
des villes et des régions de montagne 
Associations faîtières de l’économie
Autres milieux intéressés 

Ordonnance fédérale sur la transparence des personnes morales : ouverture de 
la procédure de consultation 

Madame, Monsieur, 

Le 15.10.2025, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral des finances de 
consulter les cantons, les partis politiques, les associations faîtières des communes, 
des villes et des régions de montagne qui œuvrent au niveau national, les associations 
faîtières de l’économie qui œuvrent au niveau national et les autres milieux intéressés 
sur le projet d’ordonnance fédérale sur la transparence des personnes morales et les 
modifications liées d’autres ordonnances. 

Le délai imparti à la consultation court jusqu’au 30.01.2026. 

Le projet vise à mettre en œuvre les règles prévues par la loi sur la transparence des 
personnes morales (LTPM) et par la révision partielle de la loi sur le blanchiment d'ar-
gent (LBA), qui ont été adoptées par le Parlement lors de la session d’automne 2025.

La LTPM vise à renforcer le dispositif suisse de lutte contre le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme. Elle prévoit de nouvelles obligations de transparence 
pour les entités juridiques et introduit un registre fédéral des ayants droit économiques 
(registre de transparence). L’objectif est de garantir aux autorités un accès rapide et 
efficace à des informations fiables sur les ayants droit économiques d’une entité juri-
dique. L’OFJ tiendra le registre, qui sera accessible aux autorités et aux personnes 
assujetties à la LBA.  

L’ordonnance sur la transparence des personnes morales (OTPM) contient les dispo-
sitions d’exécution relatives à la LTPM. Elle précise en particulier les informations que 
devront transmettre les entités juridiques au registre de transparence. Elle concrétise 
aussi certaines notions posées par la LTPM et précise les règles relatives à l’accès ou 
à la tenue du registre. Elle précise enfin les procédures d’annonce, via un guichet virtuel 
ou via l'office cantonal du registre du commerce compétent. 

La révision partielle de la LBA vise en particulier à étendre le champ d’application de 
la loi à certaines activités de conseil en lien avec les transactions immobilières ou la 
structuration de personnes morales. La révision qui en découle de l’ordonnance sur le 
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blanchiment d’argent (OBA) précise l’activité assujettie et certaines règles en matière 
de surveillance. Elle tient aussi compte des nouvelles règles en matière d’échanges 
d’informations adoptées dans la LBA. 

Enfin, le projet prévoit de modifier certaines autres ordonnances pour concrétiser les 
nouvelles tâches et obligations découlant de la nouvelle règlementation, en particulier 
l’ordonnance sur le bureau de lutte contre le blanchiment d’argent. 

Le projet et le dossier mis en consultation sont disponibles à l’adresse Internet 
Procédures de consultation en cours (admin.ch). 

Conformément à la loi sur l’égalité pour les handicapés (RS 151.3), nous nous effor-
çons de publier des documents accessibles à tous. Aussi, nous vous saurions gré de 
nous faire parvenir dans la mesure du possible votre avis sous forme électronique 
(prière de joindre une version Word en plus d’une version PDF) à l’adresse sui-
vante, dans la limite du délai imparti : 

 

vernehmlassungen@sif.admin.ch
 

Mme Patricia Matthews-Steck (tél. +41 58 46 47552) et Mme Béatrice Graf (tél. +41 58 
46 59511) se tiennent à votre disposition pour toute question ou information complé-
mentaire. 

 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de notre considération 
distinguée. 

 

 

Karin Keller-Sutter 

Conseillère fédérale  
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1 Contexte : nécessité d’agir et objectifs 
1.1 Généralités 
1.1.1 Loi fédérale sur la transparence des personnes morales 

Le 26 septembre 2025, le Parlement a adopté la loi sur la transparence des personnes morales 
et l’identification des ayants droit économiques (LTPM)1. La LTPM vise à renforcer le dispositif 
suisse de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. Elle prévoit de 
nouvelles exigences de transparence pour les personnes morales et a pour but de donner aux 
autorités compétentes l’accès à une information exacte, complète et actuelle sur les ayants 
droit économiques, à savoir les personnes physiques qui contrôlent réellement une personne 
morale. Une plus grande transparence diminue les risques que des structures opaques soient 
utilisées pour dissimuler des fonds d’origine illégale ou financer des activités criminelles. 

Toutes les personnes morales du droit suisse sont soumises aux nouvelles obligations de 
transparence, à l’exception des associations et des fondations. Les obligations s’étendent 
également à certaines catégories de personnes morales de droit étranger qui présentent un 
lien étroit avec la Suisse (détention d’un bien immobilier en Suisse, succursale en Suisse ou 
administration effective en Suisse). 

La LTPM prévoit que les personnes morales visées par la loi identifient leurs ayants droit 
économiques et vérifient les informations qui leur sont transmises avec la diligence requise 
par les circonstances. Pour réunir les informations requises, elles reçoivent les annonces des 
actionnaires, des associés ou des ayants droit économiques eux-mêmes et peuvent compter 
sur leur collaboration. 

L’ayant droit économique est défini comme la personne physique qui détient en dernier lieu 
une part égale ou supérieure à 25 % du capital ou des voix de la société ou contrôle la société 
d’une autre manière. La définition est alignée sur celle de l’art. 2a, al. 3, de la loi du 10 octobre 
1997 sur le blanchiment d’argent (LBA)2. 

Après avoir identifié ses ayants droit économiques et vérifié cette information, la personne 
morale doit annoncer les données collectées au nouveau registre de transparence. Ce 
registre, tenu par l’Office fédéral de la justice (OFJ), réunit les informations sur les ayants droit 
économiques de toutes les personnes morales soumises à la LTPM. Il est accessible aux 
autorités listées à l’art. 26 LTPM, ainsi qu’aux intermédiaires financiers et aux conseillers dans 
l’exécution de leurs obligations de diligence (art. 27 LTPM). Il n’est pas public. 

Une autorité de contrôle rattachée au Département fédéral des finances (DFF) est chargée 
d’effectuer des contrôles sur la base d’une approche basée sur les risques. Pour déterminer 
les entités qui doivent faire l’objet d’un contrôle, l’autorité s’appuie sur les signalements des 
intermédiaires financiers ou d’autres autorités, qui présentent une divergence entre leurs 
informations et celles du registre, ainsi que sur des contrôles aléatoires. En cas de violation 
des obligations prévues par la loi, l’autorité de contrôle prononce des mesures ou transmet le 
cas au service compétent en vue d’une procédure pénale. 

L’entrée en vigueur de la loi est prévue au cours du second semestre 2026, sous réserve de 
l’avancée des systèmes informatiques nécessaires à l’exploitation du registre. Une campagne 
de sensibilisation des entreprises sera lancée avant l’entrée en vigueur de la loi en 2026. 
Compte tenu de sa portée économique et politique, l’ordonnance doit être soumise à une 
consultation externe. 

 
1  RS ... 
2  RS 955.0 
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1.1.2 Loi fédérale sur le blanchiment d’argent 

Le Conseil fédéral a également proposé, en annexe à la LTPM, une révision partielle de la 
LBA. Celle-ci propose principalement d’étendre le champ d’application de la LBA aux 
« conseillers », c’est-à-dire aux personnes exerçant certaines activités de conseil présentant 
un risque élevé en matière de blanchiment d’argent, notamment dans le domaine juridique. 
Elle propose également diverses autres mesures pour renforcer le dispositif de lutte contre le 
blanchiment d’argent, notamment de diminuer à 15 000 francs le seuil des paiements en 
espèces déclenchant l’application d’obligations de diligence LBA pour les négociants en 
métaux précieux ou pierres précieuses. 

Le Parlement a décidé de scinder les mesures visant les conseillers dans un projet distinct 
(projet 2), alors que les autres mesures visant à réviser la LBA sont restées en annexe à la 
LTPM dans le projet 1. L’un et l’autre projets ont été adoptés par le Parlement le 26 septembre 
2025. 

Les conseillers nouvellement assujettis sont tenus de respecter des obligations de diligence 
et devront notamment identifier leur partenaire contractuel ainsi que l’ayant droit économique. 
Ils doivent également s’affilier à un organisme d’autorégulation (OAR), qui est chargé de véri-
fier s’ils respectent leurs obligations anti-blanchiment. Des règles spéciales sont prévues en 
matière de surveillance pour garantir le secret professionnel des avocats et des notaires. 

Par ailleurs, le Parlement a ajouté dans le projet 2 des dispositions à la LBA visant à harmo-
niser le régime des sanctions des OAR. 

1.2 Dispositions d’exécution 
1.2.1 Ordonnance sur la transparence des personnes morales 

L’ordonnance sur la transparence des personnes morales (OTPM) contient les dispositions 
d’exécution relatives à la LTPM. Elle concrétise certaines notions posées par la LTPM et 
précise les droits et obligations des entités juridiques ; elle règle le processus d’annonce au 
registre de transparence, l’accès des autorités, des intermédiaires financiers et des 
conseillers, ainsi que la tenue du registre et certaines règles relatives aux tâches de l’autorité 
de contrôle. 

Premièrement, l’OTPM précise la notion d’ayant droit économique. Outre la détention d’une 
part égale ou supérieure à 25 % du capital ou des voix, elle définit les autres manières dont le 
contrôle peut être exercé sur une société. 

L’OTPM concrétise ensuite les informations sur la nature et l’étendue du contrôle exercé par 
l’ayant droit économique qui doivent être collectées par la société, puis annoncées au registre 
de transparence. Elle fixe notamment les seuils de contrôle dont le passage est pertinent. Les 
règles sont posées pour les sociétés de droit suisse. Elles sont applicables par analogie aux 
personnes morales de droit étranger, ce que prévoit déjà l’art. 17, al. 1, LTPM, de telle sorte 
que l’ordonnance ne contient que les dispositions spéciales nécessaires à leur sujet, par 
exemple pour préciser les données supplémentaires que doit annoncer une personne morale 
de droit étranger par rapport à une personne morale de droit suisse. 

La société annonce au registre de transparence les informations sur ses ayants droit 
économiques au moyen d’EasyGov, un guichet virtuel central exploité par le Secrétariat d’État 
à l’économie (SECO ; voir l’art. 9 de la loi fédérale du 29 septembre 2023 sur l’allégement des 
coûts de la réglementation pour les entreprises3). À certaines conditions, il lui est également 
possible d’effectuer une déclaration par l’intermédiaire de l’office cantonal du registre du 

 
3  RS 930.31 
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commerce compétent. L’OTPM précise l’une et l’autre procédures et liste les informations et 
justificatifs requis pour l’annonce. Elle prévoit des simplifications pour certaines catégories de 
sociétés. 

L’OTPM définit le contenu du registre de transparence et précise les règles d’accès posées 
par la loi. Elle répertorie les données que l’autorité du registre saisit dans celui-ci et qui sont 
visibles pour les intermédiaires financiers, les conseillers, les autorités et les entités juridiques 
concernées, que ce soit dans le cadre de leur accès au registre ou sous la forme d’attestations 
d’inscription ou d’extraits du registre.  

Plusieurs dispositions précisent le devoir des intermédiaires financiers et des autorités de 
signaler les divergences entre les informations qu’ils détiennent dans leur dossier et celles 
inscrites dans le registre. D’autres portent sur les procédures de contrôle et l’analyse des 
risques effectuée par l’autorité de contrôle pour cibler de manière adéquate ses contrôles. 
L’ordonnance fixe également le montant des émoluments prévus à l’art. 41 LTPM. 

De manière générale, l’OTPM tient compte des éléments suivants : 

- choix de procédures simples, peu coûteuses et rapides pour les assujettis en relation 
avec les démarches rendues nécessaires par la nouvelle loi, en favorisant la 
communication électronique et en excluant autant que possible la production de 
pièces ; 

- simplification, selon une approche basée sur les risques, des exigences de forme et 
des obligations de documentation ; par exemple, la société anonyme suisse qui a un 
actionnaire unique étant aussi administrateur pourra simplement faire référence aux 
données inscrites à son sujet au registre du commerce ; 

- choix de règles claires et facilement applicables pour définir les ayants droit 
économiques et les divergences devant faire l’objet d’un signalement ; 

- exigences techniques définies par les solutions informatiques ou, pour ce qui 
concerne la procédure auprès de l’office du registre du commerce, en consultation 
avec les autorités cantonales compétentes. 

L’annexe au présent rapport contient des exemples qui présentent les informations à 
annoncer au registre de transparence dans différentes constellations. 

1.2.2 Modification de l’ordonnance sur le blanchiment d’argent et de 
l’ordonnance sur le Bureau de communication en matière de 
blanchiment d’argent 

Pour mettre en œuvre les nouvelles dispositions de la LBA relatives aux conseillers, l’ordon-
nance du 11 novembre 2015 sur le blanchiment d’argent (OBA)4 doit être partiellement révi-
sée. Les adaptations concernent notamment les points suivants : 

- Précisions relatives au champ d’application des dispositions visant les conseillers, no-
tamment en relation avec les ventes d’immeubles ; 

- Règles relatives à l’affiliation et la sortie d’un OAR pour les conseillers. 

Les nouvelles dispositions concrétisent le champ d’application des règles applicables aux con-
seillers. Elles précisent notamment la nature de l’activité assujettie et clarifient certains cas 
d’application en vue de faciliter la mise en œuvre pratique de la nouvelle règlementation, 

 
4  RS 955.01 
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notamment pour ce qui concerne l’activité typique des notaires ou des avocats. Elles introdui-
sent également certaines exceptions, en complément de celles déjà prévues par la loi. 

Par ailleurs, l’OBA détermine les métaux précieux et pierres précieuses visés par le nouveau 
seuil de 15 000 francs dans le négoce en espèces. 

L’ordonnance du 25 août 2004 sur le Bureau de communication en matière de blanchiment 
d’argent (OBCBA)5 est révisée pour introduire une référence aux conseillers dans plusieurs 
dispositions. Les conseillers sont en effet tenus de communiquer leurs soupçons au Bureau 
de communication en matière de blanchiment d’argent (MROS ; art. 9, al. 1ter, LBA), sauf si les 
exceptions s’appliquent (p.ex. pour les avocats et notaires). Le MROS devra donc les traiter 
et, si les conditions sont réunies, les transmettre aux autorités de poursuite pénale compé-
tentes. Plusieurs dispositions font désormais référence aux autorités cantonales visées à 
l'art. 22b LBA, compétentes pour la surveillance LBA des notaires d’État. 

Par ailleurs, l’OBCBA est révisée en lien avec les art. 23, al. 7, 2e phrase, 29, al. 1 et 1bis, et 
35, al. 2, LBA.  

L’art. 23, al. 7, 2e phrase, LBA dispose que le Conseil fédéral détermine le contenu et la portée 
des informations qui doivent être communiquées au MROS par le biais du système 
d’information prévu à l’art. 23, al. 3, LBA. Cette disposition n’entraine matériellement aucune 
compétence nouvelle pour le Conseil fédéral. En effet, le contenu minimal et les données 
requises pour une communication de soupçons sont déjà prévus aujourd’hui par l’art. 3 de 
l’OBCBA, qui est une ordonnance du Conseil fédéral. Cette phrase ne fait donc qu’ancrer le 
droit existant dans la LBA.  

L’art. 29, al. 1, LBA introduit un échange d’information entre les différentes autorités fédérales 
préexistantes, dont le MROS, et les futures autorités en charge de la LTPM, à savoir l’OFJ en 
sa qualité d’autorité qui tient le registre de transparence, et le DFF, en sa qualité d’autorité de 
contrôle de la LTPM, ainsi que les autorités cantonales de surveillance visées à l’art. 22b LBA. 
L’al. 1bis de la même disposition permet, quant à lui, au MROS et au SECO de s’échanger tous 
les renseignements et documents nécessaires à l’application de la LBA et de la loi du 22 mars 
2002 sur les embargos (LEmb)6. Enfin, les autorités précitées en charge de la LTPM, les 
autorités cantonales de surveillance ainsi que le SECO sont ajoutés à l’art. 35, al. 2, LBA à la 
liste des autorités avec lesquelles le MROS peut échanger des informations au moyen d’une 
procédure d’appel. 

Enfin, certaines modifications de l’OBCBA visent essentiellement à harmoniser les différentes 
versions linguistiques entre elles. 

1.2.3 Modification d’autres actes 

L’adoption de la LTPM conduit également à réviser de manière ponctuelle plusieurs autres 
ordonnances, en particulier l’ordonnance du 17 octobre 2007 sur le registre du commerce 
(ORC)7. 

1.2.4 Délégation aux organismes d’autorégulation 

Une partie des nouvelles dispositions de la LBA devra être mise en œuvre par les OAR, qui 
sont tenus de définir les modalités d’application des obligations de diligence applicables à leurs 
affiliés (cf. art. 25, al. 2, LBA). L’art. 8c, al. 2, LBA impose en particulier aux OAR de régler 
l’étendue des obligations de diligence des conseillers, en prévoyant notamment des obliga-
tions simplifiées ou accrues selon que le risque lié à l’opération ou au client est faible ou élevé, 
ainsi qu’en définissant les circonstances dans lesquelles le conseiller doit clarifier l’arrière-plan 

 
5  RS 955.23 
6  RS 946.231 
7  RS 221.411 
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et le but de l’opération souhaitée. Les OAR devront par conséquent modifier leur règlement 
pour préciser les obligations de diligence des conseillers. Ils devront aussi prévoir la manière 
de contrôler le respect de ces obligations, en définissant notamment les mesures propres à 
assurer la surveillance des avocats ou des notaires dans le respect du secret professionnel et 
les indices objectifs permettant de conclure à l’existence d’une violation de l’obligation de dili-
gence (art. 18a, al. 3, LBA).  

Par ailleurs, les OAR devront adapter leur règlement pour tenir compte des modifications de 
la LBA relatives au régime des sanctions. Ils devront en particulier établir entre eux un cadre 
uniforme de sanctions. Enfin, ils devront veiller à ce que les conditions d’affiliation prévues par 
leur règlement respectent les principes de l’égalité de traitement et de la liberté économique 
(art. 25, al. 3, let. a et c, LBA).  

Les règlements modifiés devront être approuvés par la FINMA et entrer en vigueur en même 
temps que la LBA révisée. Une coordination sera nécessaire pour que les futurs règlements 
soient adoptés par les OAR et approuvés par la FINMA à temps pour assurer la mise en œuvre 
de la nouvelle règlementation. 

Les OAR devront par ailleurs instituer un tribunal arbitral permanent commun compétent pour 
statuer sur les recours contre leurs décisions (art. 25a LBA). Ils disposeront d’un délai d’un an 
à compter de l’entrée en vigueur de la LBA révisée pour modifier leurs règlements afin de 
permettre la contestation de leurs décisions devant le tribunal arbitral (art. 42a LBA). Cela 
implique que d’ici la fin de ce délai, le tribunal arbitral devra avoir été mis sur pied, il devra 
avoir édicté un règlement et ce dernier devra avoir été approuvé par la FINMA. La FINMA 
devra aussi avoir approuvé les modifications des règlements des OAR en lien avec le tribunal 
arbitral. 

Conformément à l'art. 22b, al. 3, LBA, les obligations de diligence applicables aux notaires 
d’État ne sont pas précisées par les OAR, mais par les autorités compétentes des cantons 
concernés. Ces autorités surveillent également le respect de ces obligations (art. 22b, al. 1, 
LBA). 

2 Comparaison avec le droit étranger, notamment 
européen 

2.1 Ordonnance sur la transparence des personnes morales 
À ce jour, 96 États ont introduit un registre réunissant les informations sur leurs ayants droit 
économiques8. 

L’Union européenne (UE) a adopté en 2024 de nouvelles règles en matière de lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme9. Celles-ci sont entrées en vigueur en 
2024 et seront appliquées, respectivement devront être transposées dans le droit national 
dans l’ensemble de l’UE dès juillet 2027. 

Comme le prévoit la directive (UE) 2015/849, chaque État doit mettre en place un registre des 
bénéficiaires effectifs. Le nouveau règlement 2024/1624 contient des dispositions désormais 
plus précises, qui s’imposeront de manière uniforme dans les États européens, sur la définition 
du bénéficiaire effectif, les informations à collecter par les sociétés et à inscrire au registre, 
ainsi que les règles d’accès au registre. 

 
8  Pour plus d’informations, voir le chap. 3 du message du 22 mai 2024, FF 2024 1607 
9  Règlement (UE) 2024/1624 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2024 relatif à la prévention de 

l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, JO L, 
2024/1624, 19.6.2024, et Directive (UE) 2024/1640 du Parlement européen et du Conseil du 31 mai 2024 
relative aux mécanismes à mettre en place par les États membres pour prévenir l’utilisation du système fi-
nancier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, JO L, 2024/1640, 19.6.2024. 
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Toutes les personnes morales, y compris les fondations et les associations, sont concernées 
et doivent s’inscrire au registre central de l’État de leur siège ; l’obligation est aussi étendue 
aux constructions juridiques et au trust. 

Les art. 51 à 61 du Règlement 2024/1624 prévoient ainsi qui est l’ayant droit économique 
d’une société, d’une autre personne morale ou d’une construction juridique tel qu’un trust. Ces 
définitions ne sont pas entièrement alignées sur celles de la LTPM ou de l’OTPM, qui 
reprennent les règles existantes de la législation anti-blanchiment. Le droit européen prévoit 
l’identification de personnes de manière plus large, notamment du fait des règles suivantes : 

- possibilité pour les États membres de prévoir un seuil inférieur à 25 % (jusqu’à 15 %) 
pour certaines catégories de société associées à des risques plus élevés (art. 52, 
par. 2); 

- calcul des participations indirectes sur la base de multiplication des participations le 
long de la chaîne de contrôle (art. 52, par. 1); 

- identification des fondateurs, des membres de l’organe de direction, et des 
bénéficiaires dans toute entité juridique similaire à un trust exprès, y compris les 
fondations (art. 57). L’art. 62 définit les informations que les entités doivent collecter 
sur les bénéficiaires effectifs. Il s’agit notamment des éléments suivants : noms, 
prénoms, lieu de naissance et date de naissance, adresse de résidence, nationalités, 
numéro de document d’identité de chaque bénéficiaire effectif. L’entité doit également 
disposer d’informations sur la structure de propriété et de contrôle, y compris la 
dénomination ainsi que le numéro d’identification des entités ou constructions 
juridiques qui font partie de cette structure et des relations entre elles, ainsi que la 
participation détenue à chaque niveau. 

L’art. 63 prévoit l’obligation des personnes morales d’obtenir et de conserver des informations 
adéquates, exactes et à jour sur les bénéficiaires effectifs et de les annoncer sans retard dans 
le registre central. L’art. 64 règle la même obligation pour les trustees. 

En application de l’art. 67, les entités qui doivent respecter ces obligations et s’inscrire au 
registre correspondant sont non seulement celles créées dans un État de l’Union, mais 
également celles faisant partie de certaines catégories ou certaines constructions juridiques 
étrangères. Sont notamment concernées les entités créées en dehors de l’Union qui nouent 
une relation d’affaires avec une personne soumise à des obligations anti-blanchiment en 
application du règlement 2024/1624, qui acquièrent des biens immobiliers ou des biens de 
valeur importante ou qui se voient attribuer un marché public. 

Les art. 10 et ss de la directive 2024/1640 règlent les différents registres introduits par le droit 
européen, en particulier le registre central des bénéficiaires effectifs. Chaque État membre 
doit tenir un tel registre. L’accès aux informations du registre doit être conforme aux règles 
posées par les art. 11 à 15. Outre les autorités et les personnes assujetties à des obligations 
anti-blanchiment, toute personne physique ou morale qui peut démontrer un intérêt légitime a 
accès à certaines informations, y compris le nom du bénéficiaire effectif, son mois et année 
de naissance, son pays de résidence et ses nationalités. Il s’agit notamment des personnes 
agissant à des fins journalistiques ou des organisations de la société civile, ainsi que des 
entités soumises à des exigences en matière de lutte contre le blanchiment d’argent dans des 
États tiers. 

2.2 Ordonnance sur le blanchiment d’argent 

Les recommandations du Groupe d’action financière (GAFI) sont les standards internationaux 
de référence en matière de lutte contre le blanchiment d’argent, le financement du terrorisme 
et le financement de la prolifération. Depuis 2003, elles prévoient que les obligations de dili-
gence ne s’appliquent pas seulement aux institutions financières, mais également à certaines 
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entreprises et professions non financières, en particulier dans le domaine du conseil juridique 
et comptable. La recommandation 22 du GAFI règle ainsi les obligations de diligence appli-
cables aux entreprises et professions non financières désignées. Elle prévoit que les avocats, 
notaires, membres d’autres professions juridiques indépendantes et comptables doivent être 
assujettis lorsqu’ils exercent certaines activités (let. d), de même que les prestataires de ser-
vices aux trusts et aux sociétés qui fournissent certains services (let. e), en particulier les ser-
vices de domiciliation ou liés à la constitution de personnes morales. Selon la recommanda-
tion 23 du GAFI, ces mêmes entreprises et professions doivent également prendre d’autres 
mesures (renvoi aux recommandations 18 à 21) et, en particulier, déclarer les opérations sus-
pectes dans certaines circonstances. Enfin, la recommandation 28 du GAFI prévoit que ces 
entreprises et professions doivent être soumises à des mesures de réglementation et de con-
trôle : les pays doivent mettre en place des dispositifs efficaces de surveillance assurant le 
respect des obligations en matière de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
de terrorisme. 

Un aperçu du droit comparé figure dans le message concernant la loi sur la transparence des 
personnes morales10. En particulier, tous les États de l’Union européenne, ainsi que, notam-
ment, le Canada, Hong Kong, Israël, le Japon, la Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni ou Sin-
gapour, disposent d’un régime imposant des obligations de diligence aux professions juri-
diques et comptables, y compris les avocats et les notaires pour leur activité de conseil. Depuis 
l’adoption du message, deux États supplémentaires, l’Australie et la Chine, ont adopté une 
nouvelle règlementation pour mettre en œuvre les recommandations du GAFI visant les pro-
fessions non financières. L’étendue de l’assujettissement peut varier d’un pays à l’autre, mais 
le standard du GAFI sert de seuil minimum pour l’ensemble de ces pays. Les États-Unis font 
exception et n'ont pas d’exigences règlementaires visant les professions non financières au 
sens des recommandations du GAFI, en particulier les professions juridiques ou comptables. 

3 Questions relatives à la mise en œuvre 
3.1 Examen des prescriptions relatives à la forme  

Les annonces au registre doivent en principe être effectuées par voie électronique au moyen 
du guichet virtuel EasyGov. La procédure électronique prévoit une authentification par le 
guichet virtuel. 

Sous certaines conditions, les entités peuvent aussi passer par le registre du commerce. Les 
requêtes au registre du commerce peuvent être adressées soit par voie électronique en 
application des règles de l’ORC sur la communication électronique (art. 12b s. ORC) soit sous 
format papier. Pour faciliter la saisie de l’ensemble des données requises, l’autorité du registre 
met à disposition une aide à la saisie électronique sous la forme d’une application en ligne. 
Cette application en ligne permet aux entités juridiques soumises à l’obligation d’annonce, de 
saisir leurs informations de manière aussi simple qu’avec EasyGov. Une fois les informations 
saisies, l’application génère un document PDF qui doit être signé et remis à l’office du registre 
du commerce compétent. Celui-ci transmet alors l’annonce au registre de transparence sans 
vérifier l’exactitude ni l’exhaustivité des informations reçues (art. 11, al. 3, LTPM). 

La communication entre l’autorité du registre et l’entité juridique soumise à l’obligation 
d’annonce est prévue par défaut par la voie électronique. De manière standard, l’autorité du 
registre communiquera au moyen du guichet virtuel EasyGov avec l’entité en question. Si elle 
ne l’est pas encore, cette dernière doit s’inscrire sur EasyGov. L’entité peut toutefois indiquer 
lors de l’annonce qu’elle préfère une communication au format papier.  

La commande d’extraits du registre est également possible par voie électronique au moyen 
d’EasyGov. 

 
10  FF 2024 1607 
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Lors d’une procédure administrative, les règles de la procédure administrative s’appliquent 
aux modalités de communication (voir les art. 21a et 34 ss de la loi fédérale du 20 décembre 
1968 sur la procédure administrative [PA]11 ainsi que l’ordonnance du conseil fédéral du 18 juin 
2010 sur la communication électronique dans le cadre de procédures administratives12).  

4 Commentaire des dispositions 
4.1 Ordonnance sur la transparence des personnes morales 

Art. 1  

Conformément à l’art. 2, al. 3, en lien avec l’art. 18 LTPM, les personnes morales de droit 
étranger qui ont leur administration effective en Suisse doivent tenir une liste de leurs 
détenteurs au lieu de leur administration effective. Cette exigence s’applique non seulement 
aux personnes morales de droit étranger mais aussi aux autres entités juridiques désignées 
par le Conseil fédéral ; celui-ci tient compte des recommandations internationales en matière 
de transparence à des fins fiscales (voir l’art. 2, al. 3, LTPM). 

L’art. 1 concrétise cette délégation. Il prévoit que les entités juridiques au sens des art. 2, al. 3, 
et 18 LTPM, sont les personnes morales, les autres entités juridiques de droit étranger 
soumises à des exigences de transparence conformes aux normes de référence du Forum 
mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales (Forum 
mondial ; al. 1). L’art. 2, al. 3, en lien avec l’art. 18 LTPM tient compte d’une recommandation 
du Forum mondial13 et répond aussi à la recommandation 24 du GAFI, qui demande désormais 
que les États garantissent un accès aux informations sur les bénéficiaires effectifs des 
personnes morales qui ont des liens suffisants avec eux. En tant qu’organisme international, 
le Forum mondial est chargé de la surveillance approfondie et de l’examen par les pairs de la 
mise en œuvre des standards en matière de transparence fiscale et d’échange de 
renseignements sur demande (Exchange of Information on Request, EOIR)14 et d’échange 
automatique de renseignements dans le domaine de la fiscalité. L’EOIR prévoit l’échange 
international sur demande des informations vraisemblablement pertinentes pour 
l’administration ou l'application des lois fiscales nationales d'une partie demandeuse. Tous les 
membres du Forum mondial (situation en 2025 : 171 États et territoires15) ont accepté 
d'évaluer leur mise en œuvre de la norme EOIR par un examen par les pairs. En outre, les 
non-membres qui sont pertinents pour le travail du Forum mondial font également l'objet d'un 
examen. Le cadre juridique et réglementaire de chaque juridiction est évalué tout comme la 
mise en œuvre du cadre EOIR en pratique. L’examen se base sur les termes de référence de 
2016 relatifs à l’EOIR qui décomposent la norme en dix éléments selon trois catégories : 
disponibilité (A), accès par l’autorité compétente (B) et échange (C) de renseignements 
bancaires, comptables, ainsi que sur les rapports de propriété. À la suite de l’évaluation, des 
recommandations sont émises si des améliorations sont nécessaires. Le résultat final consiste 
en une note pour chacun des éléments et en une note globale. La situation spécifique à chaque 
pays, les facteurs sur lesquels repose l’examen et ses résultats sont consignés dans des 
rapports pour chaque pays. Ces rapports finaux sont publiés et les juridictions examinées 
doivent suivre les recommandations qui y sont formulées. L’objectif est d’aider les 
administrations à mettre en œuvre efficacement les normes internationales de transparence 
et d’échange de renseignements à des fins fiscales. 

 
11  RS 172.021 
12  RS 172.021.2 
13  Cf. rapport d’examen de la Suisse par le Forum mondial, 2020, par. 126. 
14  Global Forum on Transparency and Exchange of Information for Tax Purposes | OECD  
15  https://web-archive.oecd.org/fr/fiscalite/transparence/a-propos/membres/ 
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L’al. 2 précise les chapitres pertinents des rapports publiés par le Forum mondial pour chaque 
État examiné16. Ces rapports sont exhaustifs et contiennent des analyses détaillées sur les 
aspects pertinents de l’examen. L’objectif est de donner aux autres États participants 
l’assurance de la manière dont l’État audité met en œuvre la norme. Les informations 
contenues dans les rapports, notamment les explications relatives aux personnes morales, et 
autres entités juridiques, proviennent en premier lieu des États audités et peuvent donc être 
considérées comme pertinentes et fiables. Les développements dans ce domaine sont 
documentés dans le cadre des processus de surveillance et des éventuels rapports de suivi. 
Les explications fournies à cet égard sont ciblées et, par conséquent, directement utiles aux 
fins de l’identification des ayants droit économiques. Dans la partie A (disponibilité des 
renseignements), les rapports comprennent des informations sur la constitution et 
l’immatriculation des entités pertinentes en droit civil et fiscal, des statistiques, des explications 
spécifiques aux différentes personnes morales et entités juridiques ainsi que sur la disponibilité 
des renseignements sur les ayants droit économiques. Ces données permettent d’obtenir un 
aperçu de la situation spécifique à chaque pays et d’identifier les personnes morales de droit 
étranger et d’autres entités juridiques de droit étranger soumises à la LTPM. En cas de doute, 
il est également possible de contacter l’autorité compétente du pays concerné par 
l’intermédiaire du secrétariat du Forum mondial. 

L’al. 3 règle la situation dans laquelle une entité de droit étranger ayant son administration 
effective en Suisse proviendrait d’un État qui n’est pas membre du Forum mondial et pour 
lequel un rapport n’est donc pas disponible. Compte tenu de la très large représentation du 
Forum mondial, le cas est très rare en pratique, mais doit être réglé pour assurer une 
règlementation exhaustive. Dans cette situation, on renvoie aux rapports d’autres organismes 
internationaux ou nationaux compétents en la matière ; il s’agit, par exemple, des rapports 
d’évaluations du GAFI, d’études de droit comparé ou d’analyses spécifiques de l’Institut Suisse 
de droit comparé. A relever que la définition posée ci-dessus s’applique uniquement en lien 
avec l’art. 18 LTPM, qui reprend l’ancienne règle prévue par l’art. 22ibis de la loi du 
28 septembre 2012 sur l’assistance administrative fiscale17 et exige la tenue d’une liste des 
détenteurs au lieu de l’administration effective. Elle ne concerne pas les autres obligations 
prévues par la LTPM, y compris les obligations d’annonce au registre de transparence. 

Art. 2 Contrôle au moyen d’une participation 

Conformément à l’art. 4, al. 1, LTPM, l’ayant droit économique d’une société est toute 
personne physique qui contrôle la société parce qu’il détient en dernier lieu une part égale ou 
supérieure à 25 % du capital ou des droits de vote de la société ou la contrôle d’une autre 
manière. La définition est alignée sur celle de l’art. 2a, al. 3, LBA, de telle sorte que, sous 
réserve de règles spéciales (voir ci-dessous par exemple l’absence de « cascade » dans la 
détermination du contrôle en application de la LTPM), il est en règle générale possible de se 
référer à la pratique issue de l’application des règles anti-blanchiment pour concrétiser la 
notion d’ayant droit économique. 

L’al. 1 précise les règles applicables à la détermination du contrôle dans la première 
hypothèse, à savoir lorsque l’ayant droit économique détient une participation dans la société 
égale ou supérieure à 25 % (contrôle au moyen d’une participation). 

L’ayant droit économique contrôle de manière directe la société lorsqu’il détient lui-même, en 
son nom propre et directement, la participation déterminante. L’annexe contient plusieurs 
exemples d’un tel contrôle direct (cf. annexe, ch. 1). 

 
16  Les rapports peuvent être consultés sous : 1) www.oecd-ilibrary.org > Browse by Theme and Country > Tax-

ation + nom de l’État > Peer Review Report on the Exchange of Information on Request ; 2) Global Forum on 
Transparency and Exchange of Information for Tax Purposes | OECD (les rapports sont classés par année 
de l’examen). 

17  RS 651.1 
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L’al. 2 définit la notion de contrôle indirect comme le prévoit la norme de délégation prévue à 
l’art. 6 LTPM. L’ayant droit économique contrôle de manière indirecte la société lorsqu’il 
contrôle d’autres personnes physiques ou morales, qui détiennent elles-mêmes, de manière 
directe ou indirecte, la participation déterminante. Les personnes intercalées entre la société 
et l’ayant droit économique peuvent être des personnes physiques (par ex. dans le cadre d’un 
rapport de fiducie), des personnes morales, d’autres entités, des trusts ou sociétés de 
personnes. Ensemble, ces personnes forment la chaîne de contrôle qui lie la société à son 
ayant droit économique. Elles peuvent avoir leur domicile en Suisse ou à l’étranger. La chaîne 
de contrôle peut avoir deux niveaux ou davantage, selon la complexité de la structure reliant 
la société et son ayant droit économique. Elle est dite « verticale » lorsqu’une personne 
physique détient une participation dans une société, qui possède elle-même plus de 25 % 
dans d’autres personnes morales intermédiaires par le biais de détentions majoritaires, et 
« horizontale » lorsqu’une personne physique exerce un contrôle sur différentes sociétés qui 
détiennent ensemble plus de 25 % de l’entité. 

L’al. 3 précise le seuil déterminant en cas de contrôle indirect au travers de participations dans 
différentes entités : l’ayant droit économique contrôle la société de manière indirecte lorsqu’il 
contrôle une part égale ou supérieure à 50 % d’une ou plusieurs entités intermédiaires, qui 
détiennent elles-mêmes, de manière directe ou indirecte, une part égale ou supérieure à 25 % 
du capital ou des droits de vote de la société considérée. Autrement dit, le seuil déterminant 
pour le contrôle d’une société au moyen d’une participation est de 25 % pour le premier niveau 
de la chaîne de contrôle ; il est de 50 % à partir du deuxième niveau. Si les 25 % ne sont pas 
atteints au premier niveau ou si les 25 % sont atteints au premier niveau mais que les 50 % 
ne sont pas atteints au deuxième niveau, et en l’absence de contrôles d’une autre manière 
(art. 3), il convient d’annoncer à titre subsidiaire le membre le plus haut placé de l’organe de 
direction en qualité d’ayant droit économique (art. 4 LTPM et art. 11, al. 2 s.). 

Selon la pratique en vigueur en vertu de la LBA, le capital déterminant dans une société 
anonyme de droit suisse est en principe celui qui résulte de l’addition du capital-actions et du 
capital-participation inscrits au registre du commerce. Si la société a différentes catégories de 
titres de participations, ceux-ci doivent aussi être additionnés. Les actions et les bons de 
participation détenus par une personne sont ainsi additionnés pour déterminer si l’un des 
seuils déterminants est atteint. La même règle s’applique aux autres personnes morales du 
droit suisse, telles que les sociétés à responsabilité limitée ou les coopératives. Pour calculer 
le montant du capital, il convient également de tenir compte de toutes les composantes des 
fonds propres à la disposition de l’entreprise, tel le capital social d’une société à responsabilité 
limitée ou les parts sociales d’une société coopérative. En revanche, les bons de jouissance, 
les droits d’acquisition ultérieure d’actions ou de titres de participation, tels que les droits de 
conversion ou d’option au sens de l’art. 653b du code des obligations (CO)18, ne doivent pas 
être considérés sous cet angle ; selon les circonstances, ils peuvent être pertinents sous celui 
du contrôle d’une autre manière, par exemple s’ils permettent de fait d’exercer le contrôle de 
la société. Les dispositions s’appliquent par analogie aux entités juridiques étrangères. Il 
convient donc, pour elles aussi, d’additionner les différents types de capitaux pour le calcul 
des seuils. 

Le contrôle exercé au moyen d’une participation est en principe acquis lorsque l’ayant droit 
économique devient propriétaire de la participation déterminante. La seule conclusion du 
contrat portant sur l’acquisition des titres ou des droits permettant le contrôle de la société 
n’est pas suffisante. Par exemple, si le transfert des actions nominatives d’une société 
anonyme est subordonné à l’approbation de la société (art. 685a CO), le nouvel actionnaire 
majoritaire ne devient pas l’ayant droit économique dès la conclusion du contrat prévoyant la 
cession des parts déterminantes, mais seulement lorsqu’il a obtenu la remise des titres, 
l’approbation de la société et son inscription au registre des actionnaires (art. 685c et 686 CO). 
La règle posée ici diverge sur ce point de l’art. 13, al. 1, de l’ordonnance de la FINMA du 

 
18  RS 220 
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3 décembre 2015 sur l’infrastructure des marchés financiers (OIMF-FINMA)19, lequel prévoit 
que l’obligation de déclarer l’ayant droit économique au sens de l’art. 120, al. 1, de la loi du 
19 juin 2015 sur l’infrastructure des marchés financiers20 naît dès le moment de la constitution 
du droit d’acquérir ou d’aliéner des titres de participation (conclusion du contrat) et ce 
indépendamment du fait que ce droit soit soumis à condition. Le droit boursier a un autre 
objectif et exige en effet de connaître sans délai la constitution d’une nouvelle position et le 
passage d’un seuil déterminant. 

L’annexe contient plusieurs exemples de contrôles indirects (cf. annexe, ch 2). 

Art. 3 Contrôle d’une autre manière 

Le contrôle peut être exercé par la détention d’une participation (art. 2) ou d’une autre manière 
(voir l’art. 4 LTPM). L’identification de l’ayant droit économique ne se limite donc pas à 
déterminer l’existence d’une participation de contrôle au capital, mais doit s’étendre à l’examen 
d’autres moyens de contrôle pertinents, qui ne dépendent pas de la détention d’une 
participation égale ou supérieure à 25 % du capital ou des voix. La question de savoir si une 
personne physique exerce un contrôle par d’autres moyens n’est pas un test ultérieur à 
effectuer uniquement lorsqu’il n’existe aucune participation au capital dépassant le seuil de 
25 %. Les deux questions (contrôle par la détention d’une participation et identification d’autres 
moyens de contrôles) doivent être traitées en parallèle. L’identification de l’ayant droit 
économique prévue par la LTPM diverge sur ce point du système en « cascade » prévu par 
l’art. 2a, al. 3, LBA. La divergence se justifie car la société n’est pas dans la même position 
que l’intermédiaire financier : elle peut et doit toujours identifier qui la contrôle de manière 
effective, puisqu’elle sait en permanence par qui et de quelle manière sont prises les décisions 
déterminantes. 

L’art. 3 précise la notion de contrôle d’une autre manière comme le prévoit la norme de 
délégation prévue à l’art. 6 LTPM. Le contrôle d’une autre manière s’étend aux moyens qui 
permettent de contrôler la société, en fait ou en droit. Une grande diversité de moyens de 
contrôle est concevable. Ces moyens reposent en règle générale sur des règles contractuelles 
ou statutaires ou sur les rapports économiques ou personnels entre différentes personnes 
liées à la société. Ils permettent le contrôle, c’est-à-dire un pouvoir d’influence notable sur le 
contenu des décisions importantes de la société, en particulier concernant la distribution des 
bénéfices, ou la capacité de bloquer lesdites décisions. Un tel contrôle est par exemple établi 
lorsqu’une personne exerce une influence déterminante sur les décisions de la direction alors 
qu’elle était précédemment administratrice et a cédé ses actions à ses enfants mais sans 
véritablement se retirer. L’ordonnance énumère les catégories les plus courantes de contrôles 
d’une autre manière, qui correspondent aussi à celles identifiées en application de l’art. 2a, 
al. 3, LBA par la doctrine et la jurisprudence et à celles listées par les lignes directrices du 
GAFI relatives à la recommandation 24 sur la transparence des personnes morales21. Les 
exemples de contrôle par d’autres moyens énumérés par l’ordonnance restent toutefois non 
exhaustifs. 

L’al. 1 énumère les hypothèses dans lesquelles un contrôle d’une autre manière doit dans tous 
les cas être admis. Il s’agit des cas dans lesquels une personne qui ne détient pas une 
participation déterminante de la société a néanmoins le droit ou la possibilité effective de 
nommer plus de la moitié des membres du conseil d’administration, d’opposer son veto aux 
décisions de la société ou de faire adopter des décisions qui induisent la distribution du 
bénéfice de la société. 

 
19  RS 958.111 
20  RS 958.1 
21  GAFI, Guidance on beneficial ownership of legal persons, mars 2023, disponible à l’adresse suivante : 

https://www.fatf-gafi.org/en/publications/Fatfrecommendations/Guidance-Beneficial-Ownership-Legal-Per-
sons.html. 
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1.5 Participation inférieure au seuil déterminant

Description :

La Sàrl A compte 5 sociétaires, qui détiennent chacun 
20 % des parts sociales.

Identification de l’ayant droit économique :

- Dès lors que leur participation porte sur une part 
inférieure à 25 %, les personnes 1 à 5 ne sont pas 
des ayants droit économiques de la société et ne 
doivent pas être annoncées au registre de trans-
parence.

- Dès lors qu’aucune personne ne répond au critère 
d’annonce, la Sàrl A annonce à titre subsidiaire le 
membre supérieur de son organe de direction 
comme ayant droit économique, à savoir la per-
sonne 6.

Annonce au registre de transparence

Ayant droit économique : 
Membre le plus haut placé de l’organe de direc-
tion

Personne 6

Rôle dans l’entreprise Président de la direction

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 
postal, commune et pays de résidence
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2 Contrôle indirect
2.1 Contrôle indirect au moyen d’une participation (chaîne de 

contrôle verticale)

Description :

Les personnes 1, 2 et 3 détiennent chacune 20 % des 
actions de la SA A. La personne 4 est l’unique action-
naire de la SA B, qui détient elle-même 40 % des ac-
tions de la SA A. 

Identification de l’ayant droit économique :

- Les personnes 1 à 3 détiennent des parts infé-
rieures au seuil déterminant de 25 %. Elles ne 
sont pas des ayants droit économiques de la 
SA A et ne doivent pas être annoncées au re-
gistre de transparence.

- La personne 4, qui détient 100 % (> 50 %) de la 
SA B, qui détient elle-même 40 % (> 25 %) de la 
SA A est l’ayant droit économique de la SA A 
(chaîne de contrôle verticale).

- Le contrôle est exercé de manière indirecte, dès 
lors qu’une société (SA B) est intercalée entre la 
personne 4 et la SA A.

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la 
participation exercée par la SA B, à savoir 40 %, 
sur la société annoncée au registre (SA A).

Annonce au registre de transparence

Ayant droit économique Personne 4

Nature du contrôle Participation (indirecte)

Étendue du contrôle ≥ 25 % - ≤ 50 %

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 
postal, commune et pays de résidence
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Description :

La SA B est détenue à hauteur de 30 % par la personne 1 
et de 70 % par la personne 2. Elle est l’actionnaire unique 
de la SA A. 

Identification de l’ayant droit économique :

- La personne 1 n’est pas l’ayant droit économique de 
la SA A, car elle détient seulement 30 % du capital de 
la SA B (< 50 %). Elle ne doit pas être annoncée au 
registre de transparence.

- La personne 2 est l’ayant droit économique de la 
SA A, car elle détient 70 % (> 50 %) de la SA B et la 
SA B détient elle-même 100 % (> 25 %) de la SA A. 
Elle doit être annoncée au registre de transparence.

- Le contrôle est exercé de manière indirecte, dès lors 
que la SA B est intercalée entre la personne 2 et la 
SA A.

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la par-
ticipation exercée par la SA B, à savoir 100 %, sur la 
société annoncée au registre (SA A). 

Annonce au registre de transparence

Ayant droit économique Personne 2

Nature du contrôle Participation (indirecte)

Étendue du contrôle > 75 %

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 
postal, commune et pays de résidence
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2.2 Contrôle indirect au moyen d’une participation dans 
plusieurs entités juridiques (chaîne de contrôle horizontale)

Description :

Les personnes 1 à 7 détiennent chacune 10 % des ac-
tions de la SA A. La personne 6 est actionnaire unique 
de la SA B et de la SA C. La SA B détient 10 % des 
actions de la SA A et la SA C en détient 20 %.

Identification de l’ayant droit économique :

- Les personnes 1 à 7 ne sont pas les ayants droit 
économiques de la SA A, car aucune d’elles ne 
détient une part supérieure au seuil déterminant 
de 25 %. Elles ne doivent pas être annoncées au 
registre de transparence.

- La personne 6 détient 100 % du capital des SA B 
et C (> 50 %). Une fois les participations de la 
SA B (10 %) et de la SA C (20 %) dans la SA A 
additionnées, elle détient indirectement une part 
de 30 % dans la SA A (supérieure au seuil de 
25 %). Elle est donc l’ayant droit économique de 
la SA A (chaîne de contrôle horizontale).

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la 
participation des SA B et C dans la société annon-
cée au registre (SA A), à savoir 30 %.

- Les informations sur la chaîne de contrôle doivent 
seulement être annoncées dès 2 niveaux intermé-
diaires, sauf si un trust ou une relation de fiducie 
est impliqué. Ici le contrôle est exercé seulement 
au travers d’un niveau intermédiaire, les sociétés 
impliquées dans la chaîne de contrôle (SA B et 
SA C) ne doivent pas être annoncées.

Annonce au registre de transparence

Ayant droit économique Personne 6

Nature du contrôle Participation (indirecte)

Étendue du contrôle ≥ 25 % - ≤ 50 %

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 
postal, commune et pays de résidence
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2.3 Contrôle indirect au moyen d’une participation (chaîne de 
contrôle verticale)

Description :

Les personnes 1 et 2 détiennent chacune 20 % des ac-
tions de la SA C. La personne 3 détient 60 % des ac-
tions de la SA C. La SA C contrôle la SA B, car elle a 
le droit de désigner les membres de son conseil d’ad-
ministration. La SA B détient à son tour 100 % des ac-
tions de la SA A.

Identification de l’ayant droit économique :

- Les personnes 1 et 2 détiennent chacune 20 % de 
la SA C. Dès lors que leur participation n’atteint 
pas le seul déterminant de 50 % (contrôle indi-
rect), elles ne sont pas les ayants droit écono-
miques de la SA A et ne doivent pas être annon-
cées.

- La personne 3 contrôle la SA C (participation su-
périeure à 50 %), laquelle contrôle la SA B (con-
trôle d’une autre manière), laquelle contrôle la 
SA A (participation supérieure à 25 %). Elle est 
donc l’ayant droit économique de la SA A et doit 
être annoncée au registre de transparence.

- Les informations sur la chaîne de contrôle doivent 
seulement être annoncées dès 2 niveaux intermé-
diaires, sauf si un trust ou une relation de fiducie 
est impliqué. Ici, la chaîne de contrôle atteint 2 ni-
veaux (SA B et SA C), de telle sorte qu’elle doit 
être annoncée.

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la 
participation de la SA B dans la société annoncée 
au registre (SA A), à savoir 100 %.

Annonce au registre de transparence

Ayant droit économique Personne 3

Nature du contrôle Participation (indirecte)

Étendue du contrôle > 75 %

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 
postal, commune et pays de résidence

Chaîne de contrôle SA A

 SA B

Données sur la SA B : raison sociale et UID

 SA C

Données sur la SA C : raison sociale et UID
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2.4 Contrôle indirect avec un rapport de fiducie

Description :

La personne 2 détient 100 % des actions de la SA A. 
Elle agit pour le compte de la personne 1, qui l’a man-
datée pour la représenter comme actionnaire fiduciaire 
dans la SA A.

Identification de l’ayant droit économique :

- L’ayant droit économique est la personne 1, à sa-
voir le mandant de l’actionnaire fiduciaire, qui est, 
en dernier lieu, celui qui contrôle les actions de la 
SA A au travers de son fiduciaire.

- La personne 2, l’actionnaire fiduciaire, n’est pas 
l’ayant droit économique car il n'agit pas en der-
nier lieu et ne contrôle pas effectivement la so-
ciété.

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la 
participation de la personne 2 dans la société an-
noncée au registre (SA A), à savoir 100 %. 

- Les informations sur la chaîne de contrôle doivent 
seulement être annoncées dès 2 niveaux intermé-
diaires, sauf si un trust ou une relation de fiducie 
est impliqué. La relation de fiducie compte comme 
un niveau intermédiaire et les données de la per-
sonne 2 et son rôle d’actionnaire fiduciaire doivent 
donc être indiqués au registre de transparence.

Annonce au registre de transparence

Ayant droit économique Personne 1

Nature du contrôle Participation (indirecte)

Étendue du contrôle > 75 %

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 
postal, commune et pays de résidence

Rôle : mandant

Chaîne de contrôle SA A

 Personne 2

Données de la personne 2 : nom, prénom, date de 
naissance, nationalité, code postal, commune et 
pays de résidence

Rôle : fiduciaire
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2.5 Contrôle indirect avec un rapport de fiducie (y compris une 
société supplémentaire dans la chaîne de contrôle)

Description :

Les personnes 1 à 7 détienennt chacune 10 % des 
actions de la SA A. La personne 8 a mandaté la 
personne 9 pour la représenter en qualité d’actionnaire 
fiduciaire dans la SA B. La SA B détient pour sa part 
30 % des actions de la SA A.

Identification de l’ayant droit économique :

- Les personnes 1 à 7 détiennent une part 
inférieure au seuil déterminant de 25 % dans la 
SA A. Elles ne sont pas des ayants droit 
économiques et ne doivent pas être annoncées.

- La personne 8 contrôle de manière indirecte la 
SA A, au travers d’une relation fiduciaire et de la 
participation de la SA B, qui détient 30 % du 
capital de la SA A. Le seuil déterminant de 25 % 
est donc atteint et la personne 8 est l’ayant droit 
économique de la SA A. Elle doit être annoncée 
au registre de transparence.

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la 
participation de la SA B dans la société annoncée 
au registre (SA A), à savoir 30 %.

- Les informations sur la chaîne de contrôle doivent 
seulement être annoncées dès 2 niveaux intermé-
diaires, sauf si un trust ou une relation de fiducie 
est impliqué. Ici, les données de la SA B et de la 
personne 9 doivent donc être indiquées.

Annonce au registre de transparence

Ayant droit économique Personne 8

Nature du contrôle Participation (indirecte)

Etendue du contrôle ≥ 25 % - ≤ 50 %

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 
postal, commune et pays de résidence

Rôle : mandant

Chaîne de contrôle SA A

 SA B

Données sur la SA B : raison sociale et UID

 Personne 9

Données de la personne 9 : nom, prénom, date de 
naissance, nationalité, code postal, commune et 
pays de résidence

Rôle : fiduciaire
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2.6 Contrôle indirect avec un trust (chaîne de contrôle verticale)

Description :

Le trust B a été constitué par le constituant, la per-
sonne 4, en faveur de plusieurs bénéficiaires, les per-
sonnes 1 à 3. Il est administré par la personne 5 comme 
trustee, qui détient 100 % des actions de la société SA A 
pour le trust B.

Identification de l’ayant droit économique :

- La personne 5 (trustee) détient 100 % des actions 
de la SA A pour le compte du trust B. La SA A est 
donc contrôlée à 100 % par le trust B dont les 
ayants droit économiques sont le constituant, à sa-
voir la personne 4, le trustee, à savoir la personne 5, 
et les bénéficiaires, à savoir les personnes 1 à 3. 
Les personnes 1 à 5 contrôlent donc de manière in-
directe la SA A et doivent être annoncées comme 
ayants droit économiques au registre de transpa-
rence.

- L’étendue du contrôle à annoncer est celui de la par-
ticipation détenue pour le compte du trust B dans la 
société annoncée au registre (SA A), à savoir 
100 %.

- Les informations sur la chaîne de contrôle doivent 
seulement être annoncées dès 2 niveaux intermé-
diaires, sauf si un trust ou une relation de fiducie est 
impliqué. Ici, les indications sur le trust et les parties 
au trust doivent donc être annoncées.

Annonce au registre de transparence

Ayant droit économique Personnes 1 à 5

Données de la personne Données des personnes 1 à 5 : 

Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 
postal, commune et pays de résidence 

Rôle dans le trust Trustee, constituant, bénéficiaires

Étendue du contrôle > 75 %

Chaîne de contrôle SA A

 Trust B

Données du trust B : UID, nom, code postal, pays 
de résidence
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3 Contrôles mixtes
3.1 Contrôles direct et indirect

Description :

La personne 1 détient 70 % des actions de la SA A. La 
Sàrl B détient 30 % des actions de la SA A. Le capital de 
la Sàrl B est détenu à hauteur de 60 % par la personne 2 
et de 40 % par la personne 3.

Identification de l’ayant droit économique :

- La personne 1 détient directement 70 % du capital de 
la SA A. Cette participation est au-dessus du seuil dé-
terminant de 25 %, de telle sorte que la personne 1 
doit être annoncée comme l’ayant droit économique 
de la SA A.

- La personne 2 est également l’ayant droit écono-
mique de la SA A, car elle détient, au travers de sa 
participation de 60 % (> 50 %) dans le capital de 
Sàrl B, une participation de 30 % (> 25 %) dans le ca-
pital de la SA A.

- L’étendue du contrôle à annoncer pour la personne 2 
est celui de la participation détenue par la Sàrl B dans 
la société annoncée au registre (SA A), à savoir 30 %.

- Les informations sur la chaîne de contrôle doivent 
seulement être annoncées dès 2 niveaux intermé-
diaires, sauf si un trust ou une relation de fiducie est 
impliqué. Ici, les données de la SA B ne doivent pas 
être annoncées, car une seule société intermédiaire 
est impliquée dans la chaîne de contrôle.

- La personne 3 détient une part de 40 % seulement 
dans le capital de la Sàrl B, qui est donc inférieure au 
seuil déterminant de 50 % pour un contrôle indirect. 
Elle n'est donc pas l'ayant droit économique la SA A..

Annonce au registre de transparence

Ayant droit économique 1 Personne 1

Nature du contrôle Participation (directe)

Étendue du contrôle > 50 % - ≤ 75 %

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 
postal, commune et pays de résidence

Ayant droit économique 2 Personne 2

Nature du contrôle Participation (indirecte)

Étendue du contrôle ≥ 25 % - ≤ 50 %

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 
postal, commune et pays de résidence
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3.2 Participation en dessous du seuil déterminant

Description :

Les personnes 1 à 7 détiennent chacune 10 % des ac-
tions de la SA A. En outre, la SA A est détenue à hau-
teur de 30 % par la SA B. Celle-ci compte 3 action-
naires qui détiennent chacun 33 % de ses actions.

Identification de l’ayant droit économique :

- Les personnes 1 à 7 ne sont pas les ayants droit 
économiques de la SA A, car aucune d’entre elles 
n’atteint le seuil déterminant de 25 %. Elles ne doi-
vent donc pas être annoncées.

- Les personnes 8, 9 et 10 ne sont pas les ayants 
droit économiques de la SA A. La participation dé-
tenue par la SA B dans la SA A dépasse certes le 
seuil déterminant de 25 %, mais la participation 
des personnes 8, 9 et 10 dans la SA B n’atteint 
pas le seuil de 50 % déterminant pour les con-
trôles indirects. Elles ne doivent donc pas être an-
noncées. 

- Puisqu’aucune personne n’a été identifiée comme 
ayant droit économique, la société annonce à titre 
subsidiaire le membre supérieur de son organe de 
direction à savoir la personne 11, comme ayant 
droit économique.

Annonce au registre de transparence

Ayant droit économique :
Membre supérieur de l’organe de direction

Personne 11

Rôle dans la société Président de la direction

Données de la personne Nom, prénom, date de naissance, nationalité, code 
postal, commune et pays de résidence
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Date de dépôt : 18 août 2026 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de Pierre Eckert 

Introduction 
Ce projet de loi déposé par Le Centre, sur l’initiative de SUISSENÉGOCE, 

vise à supprimer de la Feuille d’avis officielle (FAO) l’identité des vendeurs 
et des acquéreurs, ainsi que le montant des transactions immobilières (art. 157 
« Publication des transactions immobilières », al. 2, lettres b et f, de la loi 
d’application du code civil suisse et d’autres lois fédérales en matière civile 
(LaCC)). Or il s’agit d’un outil essentiel de transparence, introduit dans la loi 
genevoise au lendemain de la crise immobilière des années 1980-1990 qui a 
sévèrement touché Genève, marquée par de graves abus spéculatifs. 

Le prétexte avancé pour cette suppression ? Les home-jackings. 
Profitant de l’émotion suscitée par ce phénomène, les porteurs du projet ont 
saisi l’occasion pour proposer de supprimer les noms et les montants des 
transactions immobilières de la FAO, prétendant que cette publication permet 
aux criminels d’identifier leurs prochaines victimes et de commettre leurs 
forfaits. Comme si la FAO était lue par les criminels et leur était d’une 
quelconque utilité pour repérer une villa luxueuse dans un quartier aisé !  

La motivation réelle ? Depuis son introduction, cette publication 
indispose une partie de la droite. Pourtant, cet outil profite à une large majorité 
de la population et de l’économie : locataires, futurs propriétaires, services de 
conformité bancaire, autorités de poursuite pénale… Les seuls qu’elle 
dérange en réalité sont les spéculateurs immobiliers et ceux qui ont intérêt 
à maintenir le secret sur l’origine de leur fortune, qu’elle soit légitime ou 
non. Les défenseurs de ce projet de loi feraient mieux de jouer franc jeu et de 
reconnaître leurs réelles motivations : oui, la transparence les dérange, parce 
qu’elle soutient les intérêts de milieux attachés à l’opacité et qui préféreraient 
opérer à l’abri des regards.  

Or, la publicité de ces données, en place depuis trois décennies, est cruciale 
à double titre : elle remplit un rôle préventif et dissuasif face à la spéculation 
immobilière et contribue, par le même mécanisme, à la prévention des risques 
de blanchiment d’argent dans la pierre. Elle permet un contrôle qui peut être 
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exercé tant par les citoyens que par les associations ou les médias et renforce 
la confiance de la population dans ses institutions. Dans certains cas, elle 
permet de médiatiser des affaires à risque et de déclencher les enquêtes 
pénales, que les autorités, faute de moyens pour effectuer des contrôles 
systématiques, n’auraient pas forcément détectées seules, comme nous l’a 
confirmé le procureur général Olivier Jornot en commission. Elle offre à la 
collectivité comme aux acteurs des secteurs concernés un service de veille 
complétant efficacement la capacité limitée de contrôle des autorités.  

Après avoir d’abord refusé d’auditionner l’ASLOCA pour ne convoquer 
que des orateurs allant dans son sens, la majorité de la commission a consenti 
à entendre le procureur général Olivier Jornot, ainsi que les représentants 
des locataires. Il est ressorti de l’audition de ces derniers, ainsi que de celle du 
département du territoire (DT), un amendement consistant à maintenir les 
noms et les montants des publications des transactions immobilières pour le 
marché locatif.  

Soyons clairs : l’amendement ne rend pas le projet de loi plus 
acceptable. Le texte amendé permettra malgré tout aux spéculateurs d’exercer 
en toute discrétion dans le reste du secteur immobilier. Par ailleurs, les risques 
liés à la criminalité économique demeurent entiers. Il convient donc de refuser 
ce texte, aussi bien sa version initiale que celle amendée. Voyons en détail 
pourquoi. 
 
Une transparence indispensable 

A.  Dans le secteur immobilier 
Jusqu’au milieu des années 60, le marché locatif suisse était soumis à une 

régulation étendue. Le contrôle des loyers, qui était alors la norme, a été 
ensuite démantelé, jusqu’à sa disparition totale en 1972, avec l’entrée en 
vigueur du nouveau droit du bail. La surveillance étatique a alors été 
remplacée par un simple droit des locataires à faire valoir leurs droits. Un 
combat de David contre Goliath, mené avec des droits et outils limités1.  

L’accès aux transactions immobilières publiées dans la FAO constitue l’un 
de ces outils. Introduit en 1996 au lendemain de la grave crise immobilière des 
années 80-90 – où certains biens pouvaient parfois changer de propriétaire 
plusieurs fois par semaine –, il permet d’assurer une surveillance des prix dans 
le secteur immobilier. Face à un rapport de force intrinsèquement inégal, 
le prix de vente constitue une donnée cruciale pour les milieux des 

                                                           
1  HUG RALPH. « Vive le contrôle des loyers ». Journal de l’Asloca. Juillet 2021. 

https://www.asloca.ch/system/files/journal/132687141/DAL_251.pdf
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locataires, réduisant l’asymétrie d’information et leur offrant un point 
d’appui pour mieux se défendre.  

En effet, pour déterminer si un loyer est abusif, les locataires doivent 
connaître le prix d’achat, information que le bailleur n’a aucune obligation de 
divulguer en amont. Sans accès à cette information, les locataires ne peuvent 
connaître le prix qu’en saisissant les tribunaux, s’exposant ainsi au risque de 
perdre la protection contre un congé de représailles en cas d’échec de la 
procédure. La publication des prix dans la FAO constitue donc un outil 
précieux, qui permet de vérifier le rendement d’un immeuble, sécurisant les 
locataires et ne surchargeant pas les tribunaux. L’affaire de la Jonction 
(janvier 2026), marquée par la résiliation brutale d’une centaine de baux, à la 
suite d’une vente à un prix surfait à une caisse de pension bâloise quelques 
années auparavant, illustre parfaitement l’utilité de cet accès à l’information2.  

Lors de son audition, le procureur général Olivier Jornot a lui-même 
rappelé : 

l’intérêt public lié à la protection des locataires, en particulier dans le cadre 
du calcul du rendement. […] De manière générale, la transparence 
contribue au bon fonctionnement du marché immobilier. 

Par ailleurs, si cette transparence est souvent défendue comme un outil pour 
les locataires, elle est tout aussi cruciale pour les futurs propriétaires. 
L’accès aux prix réels et à l’historique des transactions permet à l’acheteur de 
négocier un juste prix et de vérifier la santé financière d’un bien avant de 
s’engager. 

Il ne s’agit pas de « voyeurisme » comme l’a souvent répété le PLR. Cette 
transparence est une garantie contre l’opacité des prix, que l’on soit locataire 
ou futur propriétaire. Supprimer cette publicité, c’est donner un blanc-seing 
à la spéculation immobilière.  
 

B. Dans la lutte contre le blanchiment dans la pierre 
En commission, le procureur général Olivier Jornot a explicité 

l’importance de cet outil s’agissant de droit pénal, précisant que « le Ministère 
public a un intérêt à la transparence dans un grand nombre de domaines, y 
compris dans celui de l’immobilier » : 

Les procureurs n’examinent pas systématiquement les publications de la 
FAO dans le but d’ouvrir des procédures, notamment en raison du manque 

                                                           
2  24 heures. « Metin Arditi vend ses biens pour un demi-milliard. La caisse de 

pension de Bâle-Ville a repris le portefeuille du mécène genevois pour un prix hors 
norme. Et un rendement faible. » 29 décembre 2020.  

https://www.24heures.ch/metin-arditi-vend-ses-biens-pour-un-demi-milliard-151388256152
https://www.24heures.ch/metin-arditi-vend-ses-biens-pour-un-demi-milliard-151388256152
https://www.24heures.ch/metin-arditi-vend-ses-biens-pour-un-demi-milliard-151388256152
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de temps et du fait que cette tâche ne relève pas directement de leurs 
attributions. […] Ce travail d’analyse est souvent réalisé par des 
journalistes ou des consortiums d’investigation, qui peuvent mettre en 
lumière des opérations atypiques3. […] De telles enquêtes peuvent, le cas 
échéant, servir de point de départ à l’ouverture de procédures pénales. […] 
Il peut arriver que certaines publications mettent en évidence des situations 
particulières, par exemple des liens entre des acquéreurs et des 
personnalités exposées, ce qui peut susciter un intérêt du Ministère public et 
conduire à l’ouverture d’une procédure. […] Ces investigations peuvent 
ensuite impliquer des démarches auprès des établissements bancaires afin 
de retracer le financement des transactions.  

Certes, la publication de ces données dans la FAO, mises en lumière dans 
certains cas par les médias, ne constitue pas en soi un outil de détection de 
blanchiment d’argent, mais elle fait partie d’une palette d’outils à 
disposition des autorités de poursuite pénale, des services de conformité des 
banques ou de tout intermédiaire financier – qui disposent d’informations 
concernant leurs propres clients, mais qui n’ont pas de visibilité sur leurs 
contreparties. Ainsi, comme l’a indiqué le procureur général, si cet outil « ne 
constitue pas, à lui seul, une justification de la publication », 

il s’inscrit dans une logique globale de transparence. […] Cette 
transparence permet d’éviter que des acquisitions immobilières de grande 
ampleur soient réalisées de manière totalement discrète. Dès lors, une 
réduction de la transparence ne va pas dans le bon sens. Du point de vue 
de l’autorité de poursuite pénale, il est souhaitable de disposer du maximum 
de sources d’information. […] Une réduction de la transparence reviendrait 
à se priver d’un outil utile, en particulier lorsque la justification avancée, 
fondée sur un lien avec les phénomènes de home-jacking, n’apparaît pas 
établie.  

                                                           
3  A cet égard, citons le cas de Dinara Kulibayeva, fille du dictateur kazakh 

Nazarbayev : en janvier 2010, Le Monde révélait – grâce aux données de la FAO – 
l’achat de sa propriété à Anières pour 74,7 millions en 2009. Un an plus tard, on 
apprenait que le MPC avait ouvert une enquête pour blanchiment contre son époux, 
Timur Kulibayev – le début d’une enquête tentaculaire. Ce cas, extrême mais 
emblématique, n’est que la partie émergée d’un iceberg d’une multitude de cas 
moins thématisés, mais tout aussi réels. 
Le Monde. « La Suisse, eldorado des dynasties de l'Asie centrale. Les richissimes 
enfants des présidents ouzbek et kazakh s'installent dans le faste à Genève. » 
15 janvier 2010. 
RTS. « Le clan du président kazakh accusé de blanchiment ». 17 décembre 2010. 

https://www.lemonde.fr/europe/article/2010/01/15/la-suisse-eldorado-des-dynasties-de-l-asie-centrale_1292121_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2010/01/15/la-suisse-eldorado-des-dynasties-de-l-asie-centrale_1292121_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2010/01/15/la-suisse-eldorado-des-dynasties-de-l-asie-centrale_1292121_3214.html
https://www.rts.ch/info/2732386-le-clan-du-president-kazakh-accuse-de-blanchiment.html
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Pour le surplus, rappelons que, après que la publication des transactions 
immobilières dans la FAO a été supprimée temporairement en 2010, sa 
réintroduction avait déjà été soutenue par le pouvoir judiciaire à l’époque, 
car cette mesure, 

telle qu’elle se pratique à Genève, comporte aussi « un effet préventif », en 
donnant aux citoyens ou à la justice un moyen d’alerter ou d’enquêter sur 
les ventes extravagantes. A cet égard, les procureurs du Ministère public 
genevois ont demandé et obtenu, en juin, sa réintroduction après une brève 
suppression survenue dans le cadre de la révision de la loi d’application 
cantonale du Code civil 

4. 
Du point de vue de la police, la position est la même. Lors de son audition, 

la magistrate en charge de la police, Carole-Anne Kast, a déclaré : « Selon 
l’analyse de la police, les obligations de transparence contribuent de manière 
préventive à la lutte contre la criminalité financière. […] Toute mesure 
renforçant la transparence est de nature à dissuader ce type de criminalité, 
alors qu’une diminution du niveau de transparence pourrait créer des 
opportunités en ce domaine. […] La police se montre défavorable à une 
réduction de la transparence. »  

 
C. Un principe valable pour toutes et tous 
Au moment où ce projet de loi était en cours d’examen à la commission de 

l’économie, la publication des transactions immobilières dans la FAO a révélé 
toute sa pertinence dans un contexte pour le moins inattendu. Alors que 
Genève était en pleine campagne pour le poste de procureur général, le 
journal Le Temps – après avoir consulté la FAO – a mis en lumière des affaires 
immobilières du candidat malheureux, Pierre Bayenet, de nature à écorner 
son image historique de défenseurs des squats et des locataires5. Si l’impact 
exact sur le scrutin est difficile à estimer, il ne fait guère de doute que cet article 
de presse n’a pas servi sa campagne. Certes, cette publication n’a pas réjoui la 
gauche, l’auteur de ces lignes inclus, mais ainsi va la démocratie : 
l’information était d’intérêt public et la transparence ne saurait être à 
géométrie variable. 

Un député PLR semble en revanche penser le contraire. Celui-ci a fait 
preuve d’une certaine projection durant les débats de commission, en attribuant 
aux socialistes une conception de la transparence à deux vitesses, se disant 

                                                           
4  Bilan. « Bientôt la fin du blanchiment immobilier? » 15 novembre 2011. 
5  Le Temps. « Les bonnes affaires immobilières de Pierre Bayenet, candidat de 

gauche à l’élection du procureur général genevois ». 17 février 2026. 

https://www.bilan.ch/finance/bientot_la_fin_du_blanchiment_immobilier_
https://www.letemps.ch/suisse/geneve/les-bonnes-affaires-immobilieres-de-pierre-bayenet-candidat-de-gauche-a-l-election-du-procureur-general-genevois?srsltid=AfmBOoofYMTmsBTnoQaX9FXS4dXODePx2YBiaCrUwvhD1LL1Wy0U2_me
https://www.letemps.ch/suisse/geneve/les-bonnes-affaires-immobilieres-de-pierre-bayenet-candidat-de-gauche-a-l-election-du-procureur-general-genevois?srsltid=AfmBOoofYMTmsBTnoQaX9FXS4dXODePx2YBiaCrUwvhD1LL1Wy0U2_me
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« persuadé que, même dans les rangs socialistes, l’exemple de Mme Calmy-
Rey pourrait illustrer cette problématique, dans la mesure où elle avait fait 
l’objet d’une polémique lorsqu’elle avait acquis un appartement à plus de 
3 millions en 2014. Il estime que l’ancienne conseillère fédérale aurait 
probablement préféré que cette transaction ne soit pas connue de tous. »  

Or, non, il n’aurait pas été préférable que cette information reste cachée, 
même pour les socialistes. La gêne causée par ces révélations ne change rien 
au principe : la transparence doit s’appliquer à toutes et tous, même – et 
surtout – quand elle est inconfortable. 

 
Un alibi à peine dissimulé 

Par un exercice d’acrobatie intellectuelle osé, les porteurs de ce projet 
de loi établissent un lien de causalité entre la publication des transactions 
immobilières et des home-jackings. Les malfrats scruteraient la FAO en 
ligne, y découvriraient le montant d’un bien immobilier et le nom des 
acquéreurs, puis fileraient commettre leur forfait à l’adresse indiquée. 
Conclusion : pour empêcher les home-jackings, il faut supprimer ces 
informations de la FAO.  

Dans l’exposé des motifs, l’auteur du projet de loi va jusqu’à affirmer que 
« la publication de telles données facilite les actions criminelles telles que les 
cambriolages et les “homejackingsˮ, mettant directement en danger les 
citoyens6. […] Genève, en maintenant cette politique de transparence, met en 
péril la sécurité de ses habitants, ce qui semble contradictoire avec sa mission 
de garantir la sécurité publique ». Nul besoin d’être un fin limier pour 
comprendre qu’il ne s’agit que d’un prétexte pour neutraliser une transparence 
qui dérange.  

Qui peut sérieusement croire que les criminels ont besoin de la FAO pour 
agir ? Le ciblage des propriétés s’effectue efficacement sans elle : via la vue 
satellite de Google Maps, l’analyse des réseaux sociaux (où l’on s’étale un peu 
trop) ou par des repérages physiques dans les quartiers aisés, étude des 
habitudes et des dispositifs de sécurité à l’appui. Enfin, le prix de la transaction 
n’est probablement même pas corrélé avec la valeur des objets qui pourraient 
être volés dans la demeure. Les analyses du département des institutions et du 
numérique (DIN) présentées en commission sont très claires à ce propos. Les 

                                                           
6  https://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL13711.pdf 

Notons l’usage démagogique et répété, et probablement inadéquat dans le cas 
d’espèce, du terme « citoyens » dans l’exposé des motifs.  

https://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL13711.pdf
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criminels n’ont que faire de savoir si le bien immobilier visé vaut 11,2 ou 
17,3 millions. 

Mais une partie de la droite et le lobby du négoce ne semblent pas tenir 
compte de ces arguments : selon leurs représentants, le facilitateur des home-
jackings, c’est la publication des montants et des noms des transactions 
immobilières dans la FAO. Lors de son audition, la secrétaire générale de 
SUISSENÉGOCE s’est alarmée du fait que, parmi ses sociétés-membres, 
plusieurs cadres avaient été victimes de home-jackings ces cinq dernières 
années, un phénomène, qui serait en « forte hausse » selon elle. Présentant des 
cas concrets, elle a estimé que « lien de causalité [avec la publication dans la 
FAO] était constaté », sans toutefois apporter le moindre élément tangible 
permettant de le démontrer. L’auteur du projet de loi a également insisté : « Les 
personnes ayant subi de telles agressions ont la conviction que la publication 
de leurs données dans la FAO a joué un rôle dans l’attaque dont elles ont été 
victimes. » La conviction subjective de quelques personnes d’un secteur 
bien spécifique suffit-elle vraiment à justifier le démantèlement d’un outil 
d’intérêt public ? 

La violence d’un home-jacking ou d’un cambriolage est toujours 
inacceptable et nous sommes bien sûr sensibles au traumatisme vécu par les 
personnes touchées. Mais, si des personnes issues du secteur du négoce ont 
été ciblées, cela ne découle pas de la transparence administrative, mais 
bien de la nature même de leur patrimoine. Le profil des propriétés 
cambriolées – de vastes villas dans des quartiers aisés – en fait des cibles 
identifiées par leur richesse visible, bien avant que quiconque ne consulte la 
FAO. Par ailleurs, les cambriolages commis dans le canton ne se limitent pas 
à ces quelques cas fort médiatisés, précisément du fait du profil des 
propriétaires. 

La publication de ces données existe depuis trente ans et est accessible 
en ligne depuis plus de quinze ans. En quoi un phénomène qui se serait 
prétendument accentué depuis les cinq dernières années pourrait-il être la 
conséquence d’une pratique ancienne et établie ? D’ailleurs, lors de son 
audition, le DIN a indiqué qu’aucune hausse significative de ces crimes n’était 
pas constatée : « Mme Kast précise que le chiffre de 18 cas de home-jacking en 
2025 ne constitue pas un record sur les 20 dernières années. Elle relève que, 
bien qu’il s’inscrive dans une moyenne élevée, il demeure proche de la 
moyenne annuelle d’environ 14 cas sur cette période, de sorte qu’il ne traduit 
pas une augmentation exponentielle du phénomène. » 
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De plus, les récents home-jackings et cambriolages n’ont pas épargné 
les résidents établis de longue date à Genève7, y compris des locataires 
modestes8. Il est clair que le ciblage des criminels répond à d’autres logiques 
qu’une consultation de la FAO. 

Certes, des articles de presse récents ont révélé certaines acquisitions 
immobilières par des employés de multinationales de négoce de matières 
premières, et SUISSENÉGOCE n’apprécie peut-être guère qu’on mette en 
lumière la santé financière exceptionnelle de ce secteur volontiers discret, 
prospérant malgré les crises géopolitiques et climatiques mondiales (ou plutôt 
grâce à celles-ci). Mais n’en déplaise au lobby du négoce, ces informations 
sont d’intérêt public et doivent rester accessibles. 

 
Petit rappel historique : suppression puis réintroduction de l’obligation 
de publication (2010-2011) 

La suppression de la transparence des transactions immobilières est une 
volonté de longue date de la droite. En 2010, lors de la révision de la loi 
d’application du code de procédure civile (LaCC), entrée en vigueur en 
janvier 20119, le Parti libéral de l’époque a glissé dans ce projet de loi une 
modification consistant à supprimer l’obligation de publication des 
transactions immobilières. Cette suppression, noyée dans un texte touffu 
comportant de nombreux articles, est passée sous le radar de nombre d’autres 
partis.  

C’est un article de la Tribune de Genève paru dans la foulée de l’entrée en 
vigueur de la loi10 qui a mis en lumière la manœuvre passée inaperçue et qui a 
suscité un tollé. La gauche a immédiatement déposé un projet de loi pour 
revenir en arrière sur cette suppression, qui n’a été que provisoire, puisque le 
PL 1078311 visant à réintroduire l’obligation de publication a été accepté par 
la majorité du parlement. Les mêmes arguments que nous mobilisons 
aujourd’hui avaient alors été utilisés avec succès. 

                                                           
7  Depuis 2017, les données publiées dans la FAO ne sont consultables en ligne que 

pendant deux ans après leur publication.  
8  Tribune de Genève. « Agressée par trois mineurs, une grand-mère de 92 ans ne s’en 

remet pas. » 22 janvier 2026. 
9  https://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL10481A.pdf 

https://ge.ch/grandconseil/memorial/seances/570110/53/3/  
10  Tribune de Genève. « Opacité dans la pierre. Le blanchiment devient plus difficile 

à déceler, car la FAO ne publie plus les transactions. » 12 janvier 2011. 
11  https://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL10783A.pdf  

https://ge.ch/grandconseil/memorial/seances/570208/46/7/  

https://www.tdg.ch/onex-une-nonagenaire-agressee-chez-elle-par-trois-mineurs-957314828996
https://www.tdg.ch/onex-une-nonagenaire-agressee-chez-elle-par-trois-mineurs-957314828996
https://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL10481A.pdf
https://ge.ch/grandconseil/memorial/seances/570110/53/3/
https://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL10783A.pdf
https://ge.ch/grandconseil/memorial/seances/570208/46/7/
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Il est d’ailleurs piquant de noter que le PDC, parti auteur du projet de loi 
dont il est question aujourd’hui, défendait farouchement la transparence à 
l’époque, en la personne de Guy Mettan, alors député PDC, qui invoquait 
même le libéralisme pour justifier cet outil :  

Ce n’est pas pour satisfaire la vilaine curiosité des gens que nous avons 
voulu cela, mais, au contraire, pour défendre deux principes. Le premier, 
c’est la transparence des prix, la transparence du marché. Dans une 
économie authentiquement libérale – il faut relire Adam Smith pour le 
savoir, et je vous recommande de le faire – il faut que les marchés soient 
complètement transparents. Et la condition de la transparence d’un marché 
– Mesdames et Messieurs, vous le savez comme moi – c’est l’affichage des 
prix ! A la Migros, effectivement, les prix sont affichés ; et il n’y a pas de 
raison que les prix soient affichés dans tous les domaines sauf dans le 
domaine immobilier ! Cela parce que, justement, nous croyons aux vertus 
de l’économie libérale authentique.12  

Le vote a été clair : la loi réintroduisant la publication des transactions 
immobilières dans la FAO a été acceptée en mai 2011 par 56 oui contre 
12 non et 6 abstentions. 
 
Résultats du travail de commission : un texte « moins pire », mais toujours 
inacceptable  

Suite aux auditions de l’ASLOCA et du DT, la majorité de la commission 
a décidé de conserver la publication des transactions dans certains cas, en 
adoptant l’amendement suivant : « Si l’immeuble comprend jusqu’à trois 
logements, les données sous b et f ne sont pas publiées. » 

Autrement dit, le marché locatif échappe à l’opacité, mais pas les autres 
biens immobiliers. En cas d’acceptation du projet amendé, les données 
pertinentes pour les villas, les PPE et les immeubles commerciaux seront 
rayées de la FAO, une situation problématique à double titre. 

D’une part, la suppression de la transparence laisse le champ libre à la 
spéculation sur tous les biens cités ci-dessus, favorisant ainsi une envolée des 
prix, qu’ils soient destinés au logement ou au commerce. D’autre part, les 
risques liés à la criminalité économique, abondamment décrits plus haut, 
demeurent entiers pour ces catégories de biens. Or, les villas de luxe et les 
actifs commerciaux constituent précisément des vecteurs privilégiés du 
blanchiment d’argent ; les exclure de la transparence, c’est créer des 
opportunités idéales pour la criminalité économique.  

                                                           
12  https://ge.ch/grandconseil/memorial/seances/570208/46/7/  

https://ge.ch/grandconseil/memorial/seances/570208/46/7/
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Cet amendement ne suffit donc pas donc à rendre ce texte acceptable. 
C’est pourquoi notre groupe s’est abstenu en commission sur cet amendement 
et refusera aussi bien le projet de loi initial que sa version amendée en 
commission. 
 
Arguments fallacieux de la majorité 

Les débats de commission ont été le théâtre de nombreuses contre-vérités, 
arguments bancals, qu’il convient de déconstruire. En voici quelques 
exemples.  

« La publication des transactions immobilières est une cause des home-
jackings » 

Cet argument constitue le cœur de ce projet de loi. Le procureur général l’a 
pourtant lui-même contesté lors de son audition : « Selon l’appréciation du 
Ministère public, ce ne sont pas les publications qui mettent en danger les 
propriétaires, mais bien l’activité de groupes criminels qui estiment pouvoir 
agir en toute impunité, ce qui est jugé inacceptable. » 

Les criminels utilisent d’autres méthodes pour repérer les lieux et n’ont 
pas besoin de consulter la FAO pour deviner qu’une propriété de plusieurs 
centaines de mètres carrés située dans un quartier aisé, devant laquelle sont 
éventuellement garées des voitures de luxe, pourrait abriter un butin 
intéressant.  

Sans surprise, le procureur général a indiqué que : 
les investigations du Ministère public n’ont jamais permis d’établir de lien 
de causalité entre la publication dans la FAO et des infractions telles que 
les home-jackings ou les cambriolages. […] Les groupes criminels 
procèdent plutôt à des repérages ciblés, notamment dans les quartiers de 
villas, en utilisant des outils comme Google Maps puis des repérages sur 
place. […] Les informations recherchées concernent les habitudes des 
occupants, les dispositifs de sécurité ou encore des renseignements obtenus 
par l’intermédiaire de tiers, tels que du personnel de maison, voire par des 
manœuvres de tromperie visant à accéder aux lieux.  

L’audition de la magistrate chargée de la police, Carole-Anne Kast, abonde 
dans ce sens :  

Selon les déclarations des auteurs [de home-jackings] interpellés, ceux-ci 
utilisent principalement les réseaux sociaux pour identifier leurs cibles. 
[…] Ces outils leur permettent d’observer les habitudes des personnes 
visées, de déterminer leur présence au domicile et d’évaluer les dispositifs 
de sécurité. 
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Malgré tout, les partisans de ce projet persistent et signent, à l’image de ce 
député PLR qui, à l’issue des débats de commission, ignorant les expertises 
des personnes les plus qualifiées, a déclaré qu’« il n’existe pas d’impératif 
absolu à une transparence permanente, surtout lorsque celle-ci nuit à un bien 
supérieur, à savoir la sécurité ». Mais répéter cet argument en boucle n’en 
fera pas davantage une réalité : la publication de ces données ne compromet 
pas la sécurité des personnes, comme l’ont clairement établi les auditions du 
procureur général et de la conseillère d’Etat chargée de la sécurité.  
 

« Le blanchiment dans l’immobilier, c’est de l’histoire ancienne » 
Tant l’auteur du projet de loi que la représentante de SUISSENÉGOCE ont 

dépeint la criminalité économique dans l’immobilier comme un spectre du 
passé, noyant le fond de la question dans un débat technico-juridique, pour 
faire accepter la suppression d’un outil de transparence essentiel. Selon eux, le 
durcissement du cadre légal et l’entrée en vigueur, à l’automne 202613, de 
nouvelles normes fédérales suffiraient à régler la question. 

Mais la lutte contre le blanchiment est un sujet complexe, et l’entrée en 
vigueur de nouvelles normes n’est pas de nature à « rassurer », selon les termes 
de la représentante du négoce, et loin de rendre la transparence obsolète. 
Examinons donc brièvement certaines des contre-vérités entendues en 
commission à ce sujet. 

Il est désormais difficile d’imaginer qu’une personne souhaitant blanchir 
des fonds choisisse de le faire à Genève par le biais d’une transaction 
immobilière. Il rappelle que la Suisse est devenue l’un des pays les plus 
stricts, évoquant le « Swiss finish » en matière de lutte contre le blanchiment 
d’argent dans le secteur bancaire. Il reconnaît qu’en 2011, le risque était 
bien réel, dans un contexte encore marqué par l’héritage du secret 
bancaire. (L’auteur du projet de loi, LC) 

Cette affirmation exagère les quelques avancées réalisées ces dernières 
années en matière de lutte anti-blanchiment et confond des éléments 
distincts. 

Le secteur immobilier demeure largement épargné par les réformes de 
la loi sur le blanchiment d’argent (LBA) de ces dernières années, y compris 
par la prochaine révision de cette loi qui entrera en vigueur cet automne14, et 
donc à haut risque pour ce qui concerne la criminalité économique. 

                                                           
13  Ordonnance sur la transparence des personnes morales et l’identification des ayants 

droit économiques ; modification de LBA 
14  Voir art. 2, al. 4ter de la modification de LBA 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2026/364/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2026/364/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2025/2899/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2025/2899/fr
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Certains défenseurs du présent projet de loi assurent d’ailleurs que 
l’ordonnance sur la transparence des personnes morales et la nouvelle 
révision de la LBA règleront tous les problèmes, en raison de la vigilance 
accrue qui sera imposée aux notaires – responsables des transactions 
immobilières (les notaires étaient par ailleurs déjà soumis à la LBA pour tout 
ce qui relevait de leurs activités d’intermédiation financière). Cette garantie est 
toutefois très relative : l’extension de leurs devoirs de diligence en tant que 
conseillers dans le cadre de la révision de la loi en question a été largement 
revue à la baisse par rapport au projet initial15 et est loin de couvrir tous les 
risques de blanchiment dans le secteur immobilier. Prétendre que les nouvelles 
dispositions vont empêcher toute possibilité de criminalité économique dans 
l’immobilier relève au mieux de la naïveté, sinon du déni.  

L’affirmation selon laquelle le « secret bancaire et le blanchiment d’argent, 
c’est de l’histoire ancienne », invoquée pour justifier la suppression de la 
transparence et disqualifier l’utilité du travail de veille effectué par les médias, 
n’est qu’un écran de fumée, régulièrement démenti par l’actualité judiciaire. 
Citons à ce titre encore M. Jornot en guise de conclusion : 

La lutte contre le blanchiment d’argent est complexe et variable selon les 
domaines concernés. […] Certaines situations sont révélées par des 
publications de presse, mettant en lumière des personnes pour lesquelles 
des établissements bancaires signalent ensuite leur implication, alors 
même qu’aucune communication préalable n’avait été effectuée. Il 
exprime ainsi une certaine réserve quant à l’efficacité globale du système 
actuel. 

 
Les fonctionnaires comme lanceurs d’alerte 
L’auteur du projet de loi a également tenté de rassurer la commission en 

affirmant que, « dans la fonction publique, lorsqu’un soupçon d’infraction 
pénale existe, le blanchiment d’argent en étant une, les autorités ont 
l’obligation légale de dénoncer ». Selon lui, les fonctionnaires de 
l’administration fiscale et du registre foncier sont bien placés pour évaluer si 

                                                           
15  Voir notamment VILLARD KATIA. Centre de droit bancaire et financier. « Adoption 

de la révision du dispositif anti-blanchiment ». 2 octobre 2025.  
« En ce qui concerne l’extension du champ d’application de la LBA aux conseillers 
telle que finalement dessinée par le Parlement, la montagne semble avoir accouché 
d’une souris. Les activités désormais assujetties ont été drastiquement réduites par 
rapport au projet du Conseil fédéral, dans le cadre d’une norme – l’art. 2 nLBA – 
à la lisibilité difficile. » 

https://cdbf.ch/1436/?format=pdf
https://cdbf.ch/1436/?format=pdf
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une transaction semble « anormale et potentiellement liée à l’utilisation de 
fonds d’origine criminelle ». Ils joueraient ainsi le rôle de lanceurs d’alerte.  

Mais l’auteur semble opérer une confusion entre les obligations des 
intermédiaires financiers (art. 9 de la loi sur le blanchiment d’argent, LBA) 
qui ne s’applique pas aux fonctionnaires, et celles qui s’appliquent à ces 
derniers (art. 11 du code de procédure pénale genevois, CPP-GE). Les 
fonctionnaires ne sont ni des intermédiaires financiers ni des analystes de 
conformité tenus de signaler leurs soupçons au MROS. En vertu de l’art. 11 
du code de procédure pénale genevois, ils doivent certes alerter le procureur 
s’ils « acquièrent connaissance » d’un crime ou d’un délit, mais la 
connaissance d’un crime ou d’un délit n’a rien à voir avec un « soupçon ». 
Dans quelle situation réaliste un fonctionnaire du DF ou du registre foncier 
pourrait-il avoir la certitude d’un cas de blanchiment d’argent en lien avec une 
transaction immobilière pour la transmettre au procureur général ? Et 
d’ailleurs, de quelle base légale pourrait se prévaloir un fonctionnaire qui 
prétendrait vouloir effectuer des vérifications à ce sujet ? Ce raisonnement est 
fantasque. 
 

« Les autres cantons ne publient pas ces informations, il n’y a pas de 
raison que Genève le fasse » 

Plusieurs députés de la majorité ont argué du fait que d’autres cantons 
connaissent également des prix de vente élevés, comme le Valais, qui compte 
de nombreuses résidences secondaires, ou encore Zurich, sans disposer pour 
autant de pareil dispositif, tout en dénonçant une « anomalie » et une 
« Genferei ». Un député PLR s’est indigné du fait que Genève fasse « une 
nouvelle fois, exception », allant même jusqu’à qualifier « cette situation 
d’insupportable ». 

Rappelons que le marché genevois se distingue par une ampleur et une 
nature uniques en Suisse, non seulement en termes de prix, mais aussi par la 
typologie des biens en jeu. Dans notre canton, il est fréquent que le prix des 
biens immobiliers – terrains ou bâtiments – atteigne des sommets. Cela attire 
des fortunes, parfois suisses, souvent étrangères, prêtes à investir des sommes 
colossales dans la pierre. Le procureur général a d’ailleurs souligné la 
spécificité de notre canton lors de son audition : 

Genève présente une attractivité particulière pour des personnes disposant 
de fortunes importantes, ce qui la distingue d’autres cantons. […] Cette 
spécificité implique un besoin accru de transparence. [Celle-ci] n’a pas 
empêché l’établissement de ces fortunes dans le canton.  
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D’autre part, c’est prendre le problème à l’envers. La véritable question est 
la suivante : pourquoi certains autres cantons, pourtant confrontés à des 
prix immobiliers exorbitants, n’ont-ils pas introduit un outil similaire ? 
Des initiatives parlementaires déposées au Conseil national ont d’ailleurs 
demandé d’étendre cette disposition à toute la Suisse16. 

 
Conclusion  

Les home-jackings relèvent du code pénal et doivent être fermement 
combattus à ce titre. Cela consiste surtout à donner aux autorités de poursuite 
pénale les moyens de le faire. La suppression de la publication des montants 
des transactions et des noms dans la FAO n’apportera rien à la sécurité des 
personnes, car ces crimes n’ont aucun lien de causalité avec la consultation de 
la FAO. Il ne s’agit que d’un prétexte pour la droite pour ressortir sa vieille 
marotte : préserver la discrétion des ultrariches et de leurs activités parfois 
troubles, ainsi que l’opacité autour du marché des biens de grande valeur. 

Ne nous laissons pas berner. Ce qui « met en danger les citoyens », selon 
les termes de l’auteur du projet, ce n’est pas la publicité des transactions. C’est 
bien la jungle immobilière, l’explosion débridée des prix qui plombent les 
ménages genevois, surtout les plus précaires, dans un contexte où les inégalités 
ne cessent de se creuser. 

Ne nous laissons pas non plus intimider par une argumentation juridico-
technique qui présente un sujet complexe de manière simpliste, dans le but de 
nous « rassurer ». Non, les modifications du cadre légal fédéral en matière de 
lutte contre la criminalité économique ne rendent en aucun cas la transparence 
dispensable. La police est en faveur de cette transparence, les procureurs 
également, les auditions du procureur général et du DIN ont été limpides sur 
ce point et nous vous invitons à lire les extraits cités avec attention.  

En définitive, ce projet de loi offre un bénéfice nul pour la prévention des 
home-jackings, mais il prive les autorités de poursuite pénale d’un outil de 
détection de criminalité économique et réduit drastiquement les 
possibilités de surveillance du marché immobilier. En 2011, la majorité de 
ce parlement avait déjà reconnu la nécessité de la transparence pour un marché 
sain. Il n’y a aucune raison d’y renoncer aujourd’hui : cet outil, gratuit, reste 
un levier préventif et dissuasif indispensable. 

                                                           
16  « Article 970a CC. Publication de la contre-prestation en cas d'acquisition d'une 

propriété immobilière. » Initiative parlementaire 02.420. 22 mars 2002. 
« Transparence du marché immobilier. » Initiative parlementaire 11.486. 
29 septembre 2011.  

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20020420
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20020420
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20110486
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20110486
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Nous vous invitons donc, Mesdames les députées, Messieurs les députés, à 
refuser fermement ce projet de loi, ainsi que sa version amendée. 

 


